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Loisir cinématographique et culture populaire 


Joffre DUMAZEDIER 


Chargé de recherches C.N.RS. 


Chaque citoyen a le même droit à la culture. Le développe- 
ment des moyens de communication et des idéaux démocratiques 
a incontestablement favorisé un mouvement d'unification de la 
culture, Mais cette évolution est souvent retardée, contrariée. De 
profondes disparités séparent les idéaux et les pratiques cultu- 
rels de la société, les modèles culturels idéaux ou réels des diffé- 
rentes classes et catégories sociales, ceux des différents groupes 
enfin, ceux des leaders et ceux des publics. Il s'ensuit des déséqui- 
libres. Ce sont ces désquilibres que la culture populaire tend à 
réduire. Pour répondre le mieux possible aux besoins culturels 
sans cesse renouvelés de la société industrielle et démocratique, 
la culture populaire a adapté à la vie moderne des traits de la 
culture traditionnelle. Elle a initié les masses aux techniques élé- 
mentaires de la culture savante : l'écriture et la lecture. Elle a 
diffusé une instruction primaire de plus en plus complexe et pro- 
longée. Aujourd'hui la Société pose des problèmes qui évoluent 
si vite et qui se compliquent tant que la culture populaire s'impose 
après l'école, tout au long de la vie d'un homme. Par les grands 
moyens de diffusion, les groupes ou les relations sociales, elle se 
transmet dans des systèmes nouveaux d'information et de forma- 
tion permanentes, 


Dans chaque situation la culture populaire a un contenu 
hétérogène qui est le produit d'un équilibre variable entre les 
forces de progression et les forces de stagnation ou de régression 
socio-culturelles, entre celles qui favorisent l'adaptation active de 
chaque personnalité à la vie culturelle et sociale, et celle qui la 
contrarient. 


La création et le contrôle des conditions, des processus et des 
effets de l'élévation des niveaux culturels de la société devient, 
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au XX° siècle, un problème capital, tant pour l'action que pour | 
la recherche sur les rapports de la culture et de la société. De 
même qu'une nouvelle économie politique tend à se constituer 
en science expérimentale de l'élévation des niveaux de vie, de 
même la sociologie culturelle tend vers une science expérimentale 
de l'élévation des niveaux de culture. 


Appel au filmologue 


Quelles ressources nouvelles le cinéma offre-t-il à la culture 
populaire ? Le problème est si complexe que les créateurs, les 
informateurs ou les éducateurs se tournent de plus en plus pour 
le résoudre vers la science du cinéma, la filmologie. Ils demandent 
des informations, pour leur réflexion, des orientations pour leur 
action. Or ils sont souvent déçus. Certes ils n'ont pas toujours 
la patience de chercher les travaux qui leur conviendraient le 
mieux, ou bien ils sont arrêtés par les difficultés de l'inévitable 
terminologie spécialisée. Mais il est permis de se demander si 
les sciences sociales du cinéma ont fait une place suffisante à 
la problématique de la culture propre à une société moderne 
démocratique. Problème de langage certes, mais aussi problème 


de fond. 


La filmologie a produit des théories philosophiques, morales, 
esthétiques, psychologiques ou sociologiques sur le cinéma. Après 
Balazs, Edgar Morin nous propose une brillante synthèse dans 
un essai d'anthropologie sociologique (2). Il montre comment 
plus que l'avion « c'est le film qui s'est élancé, toujours plus 
haut vers un ciel de rêve, vers l'infini des étoiles des « stars >» — 
baigné de musiques, peuplé d'adorables et de démoniaques pré- 
sences, échappant au terre à terre dont il devait être, selon toutes 
apparences le serviteur et le miroir », Il met l'accent sur le charme 
de l'image et son pouvoir magique, sur l'analogie de l'attitude 
cinématographique avec le « rêve éveillé ». Il analyse de façon 
pénétrante les mécanismes de projection et d'identification, asso- 
ciés dans la participation affective du spectateur. Enfin il rap- 
proche hardiment cette forme moderne de participation, du sys- 
tème de participation propres aux sociétés archaïques. Bref, il 


(2) Morin, E.: Le cinéma ou l’homme imaginaire, essai d'anthropologie 
sociologique. Ed. de Minuit, Paris 1956, 250 pp. — Les stars, Edition du 
Seuil, Paris, 190 pp. 
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insiste sur tous les aspects de l'« Homme imaginaire » que met 
en lumière le cinéma. Mais à d’autres endroits il montre les tra- 
vaux de ceux qui, au contraire, ont souligné la rationalité du 
film. « Sous le langage du film apparaissent les lois et les rythmes 
de l'idéation » (Zazzo), l'éloquence du discours (Cohen-Seat), 
un système logique (Francastel), le mouvement même de la pen- 
sée conceptuelle (Bergson). Il tente une synthèse entre toutes ces 
idées sur la rationalité ou la magie. Toutes ces théories ont 
incontestablement enrichi la connaissance non seulement du 
cinéma, mais de l'homme. Les analyses anthropologiques donnent 
un fondement doctrinal aux connaissances intuitives de la criti- 
que cinématographique lancée il y a 30 ans par Moussinac et 
développée avec finesse par des critiques comme À. Bazin. D'ores 
et déjà l'anthropologie assume ou peut assumer à l'égard de la 
critique cinématographique un rôle qu'elle n'a pas encore abordé 
à l'égard de la critique littéraire (3). 


A la recherche des critères 


Cependant celui qui prend les idées au sérieux, c'est-à-dire 
celui qui voudrait fonder sur elles une création, une information 
ou une éducation, se demande quelles sont celles qui sont véri- 
fiables et celles qui ne sont pas vérifiables, celles qui sont vérifiées 
et celles qui ne le sont pas. La confusion de ces différents types 
d'idées dans les essais anthropologiques inspire la réserve. Mal- 
gré les exhortations des critiques et des éducateurs, la sociologie 
du cinéma, au moins en France, n'a pas encore réussi à dégager 
des critères de classification des contenus et des formes cinéma- 
tographiques. Quels sont les critères de la qualité dans les diffé- 
rents milieux ? Les analyses du spectacle cinématographique, pour 
intéressantes qu'elles soient, ne fournissent que des hypothèses 
trop générales pour une étude empirique des rapports entre une 
œuvre cinématographique et un public. Quels sont les types de 
culture, quels sont les niveaux de culture cinématographiques ? 
Comment la pratique du cinéma s'intègre-t-elle dans la pratique 
des loisirs ? Comment la culture cinématographique s'intègre-t- 
elle dans la culture ? Comment se différencie cette double inté- 
gration selon les âges, les sexes, les classes, etc. Dans quels sens 
varient-elles en fonction des différences de contenus et des con- 


(3) Bastide, R. : « Sociologie et littérature comparée, Cahiers Interna- 
tionaux de sociologie, P.U.F. 1954. 


352 Loisir cinématographique et culture populaire 


ditions de réception, incidents ou provoqués ? La réponse à ces 
question exigerait d'abord que, sans abandonner son’ effort re- 
marquable de pensée théorique, la sociologie du cinéma s'intéresse 
davantage à la vérification de cette pensée dans les attitudes des 
spectateurs eux-mêmes. F 


Quand la statistique dément 


En France le public du cinéma a déjà fait l'objet de nombreux 
bilans statistiques dont les principaux ont été récemment rassem- 
blés en un volume par J. Durand (4). Ils nous apprennent que 
l'industrie du cinéma n'a pas, comme l'ont dit parfois des journa- 
listes lyriques, l'importance de l'industrie automobile ou pétro- 
lière... En France elle vient au 76° rang des industries nationales 
(aux U. S. À. au 45° rang). On apprend de même que la France 
malgré ses René Clair, ses Renoir, ses Malle ou ses Resnais, a 
une fréquence moyenne de participation au cinéma, qui ne dé- 
passe pas 8 séances annuelles par habitants, ce qui le place au 
20° rang dans le monde, loin derrière Israël (38), le Costa 
Rica (30), l'Angleterre (29) et les U.S.A. (22) ; au même rang 
que la Norvège, la Tchécoslovaquie, Chypre, etc. Nous savons 
encore que en 1954, 65 % des Français ont été au cinéma, dont 
30 % une fois et plus par mois — que c'est entre 15 ans et 24 ans 
qu'on y va le plus (36 fois en moyenne); que dès 25 ans la fré- 
quentation diminue, progressivement, jusqu'à la vieillesse. Si l'on 
met à part les économiquement faibles, on peut affirmer que les 
milieux populaires vont plus souvent au cinéma que les milieux 
bourgeois, les femmes, contrairement à ce que certains pour- 
raient penser, y allant moins que les hommes. 


Au premier rang des « mass media » 


Il ne faudrait pas déduire de ces constatations que le cinéma 
a une importance surfaite. Tout d'abord la participation aux 
spectacles cinématographiques représente en France, comme en 
tous pays, 80 à 90 % de la participation à l'ensemble des specta- 
cles. Enfin, l'influence du cinéma semble l'emporter en intensité 
sur célle de tous les autres moyens d'information, journal, radio, 


(4) Durand, J. : Le cinéma et son public, Sirey, Paris, 1958, 234 pp. 
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livre inclus. En effet, nous avons cherché à savoir quels sont les 
moyens d'information laissant « le plus de souvenirs les plus 
importants » dans l'imagination ou la pensée de la population 
d'une ville : Annecy (5) — cette agglomération avait environ 
40.000 habitants au moment de l'enquête (55-57) et deux cents 
foyers seulement disposaient de la télévision. Non seulement le 
spectacle cinématographique est cité cinq fois plus que tous les 
autres spectacles réunis, mais il est cité presque deux fois plus 
que la lecture des romans et autres ouvrages, et cinq fois plus 
que les feuilletons, magazines, illustrés, journaux et autres ou- 
vrages. 


Des enquêtes ont souvent porté sur les préférences du public 
pour les films. Elles nous révèlent que les querelles entre pessi- 
mistes et optimistes sur le goût du public (ou du peuple) sont 
bien vaines. Les goûts du public (ou du peuple) sont fondamen- 
talement ambigüs. Ils sont en progrès incontestables par rapport 
à l'avant-guerre. Aujourd'hui les plus fortes recettes vont en 
général aux films les plus connus, à ces 20 % de la production 
dont parle en termes plus ou moins flatteurs la critique. Mais 
les suffrages ne vont pas automatiquement, ni aux meilleurs ni 
aux plus mauvais de ces 20 %. Quand les sciences sociales du 
cinéma auront-elles réussi à élucider les critères du succès ? En 
1954 (6) les meilleures recettes ont été au « Salaire de la peur », 
ensuite « Porte des Lilas » voisine avec « Si Versailles m'était 
conté », « Gervaise » avec « Napoléon ». Pour les films étrangers 
« Sissi >» bat tous les records mais « La Strada » et « Tant 
qu'il y aura des hommes » ne sont pas loin. Le fait majeur est 
bien l'ambiguïté des goûts de ce public que tant de théoriciens 
roses ou noirs limitent arbitrairement pour les besoins de leur 
cause, 


Du choix aux attitudes 


Toutes ces informations économiques, ou sociologiques appor- 
tées par les enquêtes donnent une base objective à la réflexion 
sur le cinéma. Mais il faudrait aller plus loin que les études sur 
la valeur de la participation ou le contenu des préférences ciné- 


(5) Dumazedier, J. : Le loisir et la ville (Annecy), 2 tomes, Ed. C.NRSS. 
(à paraître 1960). 

(6) Centre National du Cinéma : Enquête de 1954 sur un échantillon 
national. 


354 Loisir cinématographique et culture populaire 


matographiques. Il serait intéressant de connaître expérimentale- 
ment à quelles aftitudes se rattachent ces choix souvent diffé- 
rents ou contradictoires (6 bis). Quelle est leur structure ? Il 
semble que l'analyse structurale, telle que l'entend Levi 
Strauss (7), nous permettrait dé mieux comprendre leur cohé- 
rence ou leur incohérence, ainsi que la relation entre les différents 
traits dont elles sont composées. Comment varient ces attitudes 
selon les sociétés, les classes, les catégories, les groupes ou 
dans un même individu ? Dans quelles conditions et selon quels 
processus évoluent les types d'attitudes, les niveau d'aspira- 
tion. La sociologie empirique du cinéma devrait élaborer d'abord 
ses concepts, ses hypothèses, ses théories dans la perspective 
plus générale d'une dynamique socio-culturelle. C'est probable- 
ment en pensant au caractère trop partiel, formel ou statique 
de l'actuelle sociologie empirique et au caractère trop méta- 
physique de l'actuelle sociologie théorique du cinéma qu'un 
expert de l'Unesco, W. D. Wall, pouvait écrire pour le Congrès 
International de filmologie de 1955 (8) : « Une bibliographie 
récente donne un peu plus de 600 titres d'ouvrages, conférences 
et articles traitant de l'influence du cinéma. Néanmoins nous 
sommes aussi loin encore d'une compréhension exhaustive de 
la psychologie du spectateur et de la production cinématographi- 
que que d'une sociologie du cinéma ». 


Qu'attendez-vous du cinéma ? Que pouvez-vous en attendre ? 


En attendant les heureux résultats du mariage de la plus 
fine théorie avec le plus rigoureux dispositif expérimental, nous 
nous contenterons d'apporter quelques informations empiriques 
sur les attitudes du public ; c'est ce que nous appelons le cinéma 
vécu. Pour le créateur, l'informateur ou l'éducateur, il est impor- 
tant de connaître, dans la situation actuelle, quels sont les diffé- 
rents niveaux vécus de la culture cinématographique. Il pourra 
ainsi mesurer l'écart entre les niveaux observés et les niveaux 


(6 bis) Selon Allport «une attitude est une disposition mentale et ner- 
veuse organisée par l'expérience et qui exerce une influence directrice ou dyna- 
mique sur la conduite de l'individu par rapport à tous les objets et à toutes 
les situations avec lesquelles il est en liaison ». 

(7) Levi-Strauss, C. : Anthropologie structurale, Plon 1957. 

(8) Wall, W.D. : «Considérations sur la recherche filmologique, in 
Rapport aux Congrès internationaux de filmologie, Sorbonne, Paris, 19- 


23 février 1955, 
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attendus, espérés ou voulus par les artisans conscients ou in- 
conscients de la culture populaire. Nous étudierons ce cinéma 
vécu en partant d'une étude de motivations réelles (pourquoi 
allez-vous au cinéma) et d’une étude de modèles idéaux (qu'at- 
tendez-vous d'un bon film ?) des chefs de famille de notre ville 
d'Annecy (9). Nous savons que de telles études ne saisissent 
que les motivations conscientes, que les normes morales sont 
valorisées dans les réponses, et que toutes ces réponses peuvent 
et doivent être interprétées à la lumière des théories de l'aliéna- 
tion et de la frustration. Mais c'est un commencement nécessaire. 
Les résultats que nous donnons sont partiels. Lorsque l'exploita- 
tion mécanographique des 500 dossiers de base de notre enquête 
sera plus avancée, nous nous réservons de publier dans un autre 
ouvrage des bilans statistiques et des analyses qualitatives beau- 
coup plus poussées. En particulier nous manquons actuellement 
de matériel nécessaire pour différencier l'étude selon les classes 
et catégories sociales. Néanmoins, ne disposant d'aucune autre 
source française pour traiter ce problème du cinéma vécu, tel 
que nous l'entendons, nous avons pensé que ce premier aperçu, 
malgré ses limites, n'était pas inutile. 


La lutte contre la contrebande 


Nos exemples ne sont pas apportés à titre de démonstration, 
mais seulement d'illustration. Ces illustrations sont toujours fypi- 
ques d'un ensemble de réactions, d'une catégorie de public. Nous 
avons éliminé provisoirement les cas déviants, non qu'ils soient 
dépourvus d'intérêt, mais à la différence d'un journaliste un 
sociologue ne peut pas confondre le fait singulier et le fait géné- 
ral. Enfin, chaque fois que nos travaux actuels nous l'ont permis, 
nous avons donné un ordre de grandeur des phénomènes. Les 
chiffres n'expliquent rien, mais sans eux, il est impossible de 
distinguer ce qui est étendu et ce qui est restreint, ce qui est 
normal et ce qui est exceptionnel. Sans eux, toutes les Françaises 
peuvent être rousses. 


Evasion ? Libération ? ou refus ? 


À — Dans notre ville la fréquentation du cinéma correspond 
à peu près à la moyenne française, environ 60 % vont au cinéma 


DRE S p 3514. 
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dont un tiers une fois ou plus d'une fois par mois. Or une bonne 

partie des spectateurs semble aller au cinéma non par amour 
du cinéma, par besoin d'une participation à l'univers filmique, 
mais par simple besoin de rompre avec les habitudes de la vie 
quotidienne. Leurs motivations sont avant tout négatives. Ils 
cherchent une délivrance. Le cinéma n'est qu'un moyen de libéra- 
tion, un moyen de sortir du « cadre familial » ;« c'est une occa- 
sion de sortir... un moyen de rompre la monotonie, le train 
train », d'oublier « la grisaille », de « se changer les idées », Le 
spectateur de cinéma ne se sent même plus esclave de l'horaire. 
Un ingénieur préfère le cinéma au théâtre « moins par goût que 
parce que le cinéma donne davantage la possibilité de choisir 
le moment ». Un ouvrier préfère le cinéma au théâtre parce 
qu'« on peut y aller même quand le film est commencé ». Environ 
13 % des réponses expriment ce genre de raisons. 


« Je vais au cinéma quand ma femme m'emmène... » 


Cette activité libératoire ne semble pas vécue comme un rêve 
étranger à la vie quotidienne. Au contraire, elle entre en compé- 
tition permanente soit avec les obligations, soit avec les autres 
loisirs de la vie quotidienne. Les obligations familiales sont les 
plus citées : « Je vais très rarement au cinéma. On ne peut pas 
sortir à cause des enfants et je n'y vais pas seul », dit un ouvrier. 
D'autres, au contraire, vont au cinéma non pour voir un film, 
mais pour accompagner leur femme : « Je vais au cinéma quand 
ma femme memmène, sinon ça ne m'intéresse pas beaucoup ». 
N'oublions pas qu'en France, 52 % des spectateurs vont au 
cinéma avec leurs conjoints, contre 35 % avec « des amis » (10). 
Les motivations familiales interfèrent étroitement avec les moti- 
vations proprement cinématographiques, soit pour les renforcer, 
soit pour les diminuer, les supprimer. « Le cinéma? Moi je 
pense à mon nouvel appartement et aux meubles que je ferai », 
nous dit un des 40 % d’Anneciens qui ne vont pas au cinéma. 
Le cinéma peut même être perçu comme une antithèse inadmis- 
sible des obligations familiales : « Je ne suis plus jamais retourné 
au cinéma depuis la mort de ma femme », confie un ouvrier de 
36 ans. Il serait utile que la recherche approfondisse les rapports 
entre l'influence du cinéma et celle de la famille dans les attitudes 
vécues des spectateurs de différents âges et milieux. 


(10) Cf. note 6, p. 353. 
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Moins agréable que la pêche à la ligne mais plus accessible que 
le théâtre. 


Lorsque la participation cinématographique est possible elle 
n'est pas perçue comme une activité d'un caractère opposé à 
celles des autres activités de loisir. Elle est un Loisir, au milieu 
d'autres loisirs, remplacé ou remplaçant, entrant en concurrence, 
selon les circonstances, avec tous les autres pour exercer sa fonc- 
tion libératoire. Il y a des exclusifs : « Je ne vais pas au cinéma, 
je ne joue qu'aux boules, on y est tranquille », dit un ouvrier 
de 29 ans. « Depuis qu'il est acharné à la pêche, il ne va plus 
au cinéma », explique la femme d'un employé de 30 ans. « J'aime 
mieux faire du sport qu'être spectateur de cinéma », déclare un 
actif petit commerçant de 28 ans. Au contraire le cinéma est 
préféré à d'autres activités, comme le théâtre par exemple, avec 
lequel les comparaisons abondent dans tous les milieux sociaux, 
plus souvent au profit du premier que du second : « Le cinéma 
est moins difficile à déchiffrer... », ou encore « J'aime mieux 
le cinéma, le mouvement est plus réaliste. Au théâtre, «il faut 
deviner, suivre avec plus d'attention », ou enfin : « Je préfère 
le cinéma, on ne peut pas dire que c'est plus vivant, mais ça 
va plus vite », dit un ouvrier de 40 ans, et aussi à peu près 
dans les mêmes termes une boulangère de 48 ans... 


Le plaisir facile 


B — Mais ce n'est pas seulement une délivrance, c'est aussi 
un plaisir qu'attendent de la participation au spectacle cinémato- 
graphique nos citadins. Cette attente est multiple, diverse comme 
les fonctions mêmes des activités de loisir. Tout le monde ne se 
rend pas dans une salle de cinéma comme dans « une cathé- 
drale »... Pour beaucoup le cinéma est un simple passe-temps 
dont la signification est probablement assez proche des activités 
libératoires prescrites au paragraphe précédent : « J'y vais, dit 
ce technicien de 30 ans, quand je n'ai rien à faire le dimanche 
pour passer le temps ». Cette détente élémentaire apportera une 
satisfaction qui exclut tout effort de. compréhension ou de ré- 
flexion : « C'est pour moi une simple distraction, je n'aime pas 
les films trop compliqués... », déclare un ouvrier de 27 ans, et 
un employé : « il ne me reste rien des films que j'aime, je ne les 
regarde que pour me distraire ». Cette satisfaction pourrait pren- 
dre parfois les traits du sommeil, si les films n'apportaient pas 
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du mouvement. Nous avons rencontré ainsi cette appréciation 
particulière de « La Guerre et la Paix » par un ouvrier de 
35 ans : « J'ai bien aimé « Guerre et Paix », j'aime le film où 
il y a du mouvement. Si le film n'est pas mouvementé, je m'en- 
dors ». Ce genre de raisons représente environ 23 % des ré- 
ponses. 


À la rencontre du « double » 


Un plus grand nombre de réponses (40 %) recherche dans 
le cinéma un divertissement positif. Ceux-là donnent un sens 
plus précis, plus riche à leur participation au spectacle cinémato- 
graphique. Ils cherchent dans le cinéma le plaisir des situations 
imaginaires. Ils aspirent à ressentir des émotions et à éprouver 
des sentiments. En effet, le cinéma met à la portée de tous des 
possibilités de projection et d'identification. Chacun, imaginatif 
ou non, a le pouvoir de « visualiser des rêves ». Grâce au cinéma, 
chacun peut être en imagination celui qu'il croit être, celui qu'il 
n'ose pas être, celui qu'il désire ou veut être. Pour parler avec 
Morin, comme Hoffman, Artaud, le cinéma permet à chacun de 
satisfaire ce « double » qui fait partie de sa réalité semi-imagi- 
naire. On retrouve dans notre enquête, les thèmes de l'amour, de 
l'érotisme, du luxe, de la bagarre, de l'aventure ou du rire. Mais 
ce qui frappe c'est que les suffrages les plus nombreux — 20 % 
— vont aux films gais. « Les vacances de M. Hulot » sont sou- 
vent cités ; la vedette de cinéma la plus évoquée n'est ni Brigitte 
Bardot, ni même Gabin, mais Fernandel. « Je ne vais pas voir des 
films tristes, la vie est assez triste comme ça » ; ou encore « Au 
cinéma j'attend de rire parce qu'on n'a pas souvent l'occasion de 
rire », dit un artisan. « J'ai une prédilection pour les films drôles, 
très drôles », dit un commerçant ; cependant que dans la catégorie 
des cadres et des intellectuels, les louanges vont surtout à Charlot. 
Ce que Lefebvre appelle l'image inverse de la vie quotidienne est 
celle qui semble la plus appréciée de ce public. 


La réalité dépasse la fiction 


Enfin terminons en remarquant que environ 24 % des répon- 
ses établissent que pour leurs auteurs le cinéma est d'abord un 
moyen d'information et de formation : « s'informer », « s'ins- 
truire », « réfléchir à des problèmes » : « J'aime ce qui est vécu, 
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ce qui est vrai ». Un ouvrier de 25 ans dit : « Je vais surtout 
au cinéma pour voir les actualités », « Je ne me souviens que 
des documentaires ou des actualités, la fiction ne m'intéresse 
pas », dit un employé de 50 ans. « J'aime des documentaires 
comme le « Monde du Silence », dit un jeune ouvrier. Pour 
ceux-là en somme, grâce au cinéma, la réalité dépasse la fiction. 


Qu'attendez-vous du « bon » film ? 


Il apparaît déjà combien le cinéma vécu relève de motivations 
complexes. Pour compléter, approfondir, recouper, notre analyse 
en partant d'un tout autre point de vue, nous avons cherché 
les modèles idéaux qui peuvent guider le spectateur dans son 
appréciation d'un bon film. La question : « Qu'attendez-vous 
d'un bon film, d'un bon roman ou d'une bonne chanson, quoique 
s'adressant à l'œuvre de fiction en général, nous a donné en 
fait surtout des renseignements sur le cinéma. Ce sont eux que 
nous présentons. Environ 12 % mettent l'accent premier sur la 
forme, sur l'art cinématographique. Pour eux il est nécessaire 
que d’abord l'œuvre soit belle, qu'elle conte une des « belles his- 
toires », qu'elle soit bien interprétée. Avant tout, c'est la vulgarité 
qui gâte leur satisfaction cinématographique. « Le plus difficile 
à trouver, dit cet employé de 35 ans, c'est un film amusant qui 
vous fasse rire sans être vulgaire. » Il aime Charlot et le Fernan- 
del d'« Angèle ». « Je veux du sentiment, de l'art, de la beauté, 
j'ai horreur de la vulgarité », dit cette employée de 30 ans, qui a 
beaucoup aimé « Le salaire de la peur ». L'artifice est aussi 
rejeté que la vulgarité. « Je n'aime pas les sentiments ou les 
situations trop conventionnelles et artificielles » (un ouvrier de 
39 ans). Enfin ce public subordonne le plus souvent le rôle de 
la vedette à celui de l'acteur ou de l'actrice. « Je ne me souviens 
que de « Gervaise », que Maria Schell jouait à la perfection. » 


Ensuite 13 % des réponses réclament du cinéma une image 
vraie de la vie. Elles insistent sur la réalité, l'objectivité, le réa- 
lisme de l'œuvre... À l'appui de ces thèses viennent les exemples 
les plus divers dont voici les principaux : actualités et films docu- 
mentaires. « Je ne me souviens que des documentaires ou des 
actualités au cinéma, la fiction ne m'intéresse pas. J'aime l'étude 
de la réalité (un employé de 50 ans) - Films biographiques : 
« J'aime ce qui est vécu, ce qui est vrai », dit cet ouvrier qui a 
aimé « Moulin Rouge », parce qu'il évoquait la vie de Toulouse 
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Lautrec (ouvrier de 45 ans). — Films sociaux : Ce commerçant : 


de 60 ans aime les choses vécues, d'actualité, comme le « Voile 
Bleu ». — Films sportifs : Cet ouvrier de 29 ans : « Je n'aime 
pas beaucoup le cinéma, sinon les documentaires sur le sport ». — 
Enfin, films-reportages : « Ce que nous recherchons, c'est ce 
qui nous instruit, notamment des reportages à l'étranger... ou 
les films qui peuvent nous montrer la vie compliquée des diffé- 
rentes couches sociales, et qu'il y a partout des gens honnêtes et 
propres », déclare un ouvrier. 


Une image vraie mais ennoblie de la vie... 


Cependant, la majorité des réponses (65 %) met l'accent non 
pas sur la qualité de la forme ou sur la fidélité au réel, mais 
sur l'intérêt du contenu (thème ou sujet) traité par le film. Sur 
ce point, les résultats de l'enquête sur les qualités de l'œuvre 
idéale recoupent à peu près les résultats du sondage précédent. 
L'œuvre comique (16 %) vient à égalité avec les réalisations 
qui évoquent la bagarre, l’action et l'aventure (ensemble, 15 %). 
Le thème de l'amour et du sentiment se trouvent dans à peine 
10 % de notre échantillon de chef de famille. Par contre, il 
nous paraît important de souligner que près d’un quart des répon- 
ses (24 %) attend de l'œuvre qu'elle évoque une image ennoblie 
de la vie. Si elle est réaliste, on la souhaite « pas trop noire » 
(plus de 20 %) ; si elle est réelle, on la souhaite « morale ». 
Elle doit avoir un sens social, humain. La majorité des exemples 
révèle un besoin de s'identifier avec un héros fort et généreux. 
Il serait possible de faire des remarques nombreuses sur « Lime- 
light »; cet employé se borne à dire: «J'ai aimé les « Feux 
de la rampe », j'ai trouvé dans ce film un courage magnifique ». 
Si cet ouvrier de 29 ans a aimé « La Bataille du Rail », par- 
dessus tout, « c'est parce que l'on voit des gens qui se sacrifient ». 
Les souvenirs qui restent le plus souvent à la mémoire sont des 
souvenirs généreux, d'exploits, de hauts faits. « Je me souviens 
d'une scène du film « Les héros sont fatigués », où les deux 
aviateurs sont face à face... » Les scènes les plus citées sont 
les morceaux de bravoure des « Misérables » et de « Notre- 
Dame de Paris ». Mais ce besoin de grandeur imaginaire peut 
prendre bien des formes... « Napoléon m'a emballé parce qu'il 
avait de l'ambition... », dit un employé de 26 ans. « J'ai de gran- 
des satisfactions dans le triomphe de la volonté de l'homme dans 
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les conflits qui l'opposent aux autres hommes », dit cet employé 
de 37 ans. Pierre Fresnay est admiré dans ses rôles : « C'est 
un homme qui fait face »: De même le D' Schweizer dans sa 
vie « pour le travail qu'il fait en Afrique noire ». « C'est une forte 
personnalité généreuse », comme dit cet employé de 25 ans. 
On pourrait multiplier les exemples. Ils convergent tous vers 
l'exaltation du « double héroïque » qui sommeille dans un grand 
nombre de spectateurs. 


Pasteur ou Scarface ? 


Que conclure provisoirement de cette investigation sur 
les motivations et sur les modèles ? L'évocation de ce cinéma 
vécu nous invite à la plus extrême prudence à l'égard de toutes 
les théories du cinéma. Elle nous fait apparaître la complexité 
des attitudes devant le cinéma. Il ne suffit pas d'affirmer que 
le cinéma appartient à la vie quotidienne de notre temps. Il faut 
étudier la participation au cinéma à la lumière d'une probléma- 
tique du loisir et des obligations. L'influence du cinéma ne peut 
pas être étudiée de façon sérieuse en dehors de ses relations, 
_avec l'influence de l'ensemble des loisirs et des devoirs familiaux 
et sociaux. Certes, E. Morin a raison d'insister sur la différence 
entre la réalité et l'image de la réalité. Le cinéma c'est toujours 
le charme de l'image. Mais image de quoi ? Les images de Melies 
et celles de Lumière ont peut-être les mêmes traits formels, mais 
elles diffèrent fondamentalement du point de vue du contenu. 
Morin a raison d'insister sur l'importance de l'homme imaginaire 
et du double, mais des différences fondamentales séparent l'iden- 
tification à Scarface ou à Pasteur, à Don Juan ou au Dr Schwei- 
zer, même lorsqu'un même individu s'identifie tour à tour à des 
héros différents ou opposés. Enfin des différences fondamen- 
tales séparent ceux qui attachent une importance première à la 
forme, à l'art par opposition aux indifférents qui sont insensibles à 
la vulgarité et à l'artifice. Il ne s’agit pas de défendre ici, ni une 
morale ni une esthétique, mais d'insister à travers cette enquête 
sur la diversité et l'ambiguïté des attitudes devant le cinéma, 
et sur la nécessité du point de vue de la dynamique culturelle de 
la société de distinguer chez les spectateurs ce que nous appel- 
lerons les attitudes passives et les attitudes actives. 
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Attitudes actives. — Afttitudes passives. 


C. — Tous les psychologues, sociologues ou éducateurs qui M | 
ont étudié ou utilisé les grands moyens d'information comme le, | 


cinéma, s'accordent pour dénoncer chez le spectateur le danger! 


de passivité. Du bureau de recherches sociales appliquées, de À 
l'Université de Columbia à l'Institut Pédagogique National | 
Français, c'est l'unanimité « un trait essentiel du cinéma est qu il MF 


opère en lieu et place du spectateur. Il substitue son investiga- 
tion à la nôtre », dit H. Wallon. 


Et pourtant cette unanimité repose sur des équivoques, des 
malentendus, des oppositions cachées. Qu'est-ce qu'une attitude 
passive et une attitude active ? Pour certains, la participation 
à un spectacle cinématographique semble relever d'une attitude 
passive, alors que la participation au spectacle dramatique est 
un « loisir actif » (11). Beaucoup de spécialistes du cinéma ont 
analysé l'attitude du spectateur comme une « hypnose ». Mais 


pour P. Francastel : « l'esprit du spectateur est aussi actif que M 


celui du cinéaste ». Pour d’autres, toute participation à un spec- 
tacle quel qu'il soit, est une expression de passivité. Spectacle 
de sport, de théâtre ou de cinéma ? Ce qui forme un homme 
c'est «l'activité », la pratique du sport ou la pratique du jeu 
dramatique et de la réalisation cinématographique. Pour certains 
penseurs de la jeunesse, l'activité s'oppose au jeu de l'intellect. 
Faire œuvre matérielle, belle ou laide, utile ou non, c'est « penser 
avec ses mains », c'est l'attitude active par excellence. Au con- 
traire, d'autres se dressent au nom de l'esprit. Pour eux l'attitude 
active, c'est la réflexion, surtout grâce à l'effort de lecture. Le 
livre est davantage qu'un instrument de culture, c'est un mythe 
générateur de l'esprit... Par contre les moyens audio-visuels ne 
seraient guère aptes à stimuler l'intelligence... Ils seraient 
une source de passivité généralisée. Nous pourrions allonger la 
liste des conceptions de l'attitude active. Peu de concepts sont 
aussi obscurs. 


Un épanouissement de la personnalité. 


Toutes ces conceptions renferment une part de vérité, mais 
cette part est systématisée. Elle devient un absolu qui se passe 


(11) Friedman, G., in Théâtre et collectivité. 
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allègrement de vérifications expérimentales et exclut à priori 
toutes les autres conceptions. Il faut être prudent. Tout d’abord 
l'attitude active et l'attitude passive ne s'opposent pas de manière 
absolue. Il s'agit plutôt de dominantes, qui varient selon les 
individus et les situations. D'autre part, le critère d’apprécia- 
tion doit être très général. Les attitudes actives apparaissent 
comme les dispositions physiques, affectives, intellectuelles les 
plus aptes à favoriser l'épanouissement de la personnalité dans 
sa participation à la vie culturelle et sociale. L'épanouissement 
de la personnalité ne se réduit pas à un acte de construction 
volontaire du moi. Le développement doit être équilibré par le 
délassement et le divertissement. Mais pour que l'homme assume 
le plus possible d'humanité, il est souhaitable que ces derniers 
ne soient pas dégradants, destructeurs. En démocratie, chacun a 
le droit de prendre la plus grande part possible à l'assimilation 
et à la production des œuvres culturelles d'une civilisation, de la 
manière la moins conformiste, la plus originale. 


Chacun a le droit de participer le plus possible à la vie sociale. 
Il a le droit d'assumer le plus possible de socialité et de socia- 
bilité, pour ne pas subir les relations interpersonnelles et les 
groupes, mais pour les comprendre, pour pouvoir les accepter 
ou les rejeter, sy soumettre ou les changer. Il ne se contentera 
pas d'être une unité conformiste de la famille, de la catégorie 
sociale ou de la société auxquelles il appartient, il s'efforcera 
d'assumer le maximum de ces responsabilités, compatibles avec 
les exigences de la situation sociale et de sa personnalité. 


Les attitudes actives dont nous parlons ici pourraient se 
définir comme un ensemble dynamique de dispositions physiques 
et mentales, résultant de l'interaction des facteurs individuels et 
sociaux, qui tend à favoriser l'épanouissement optimum de la 
personnalité dans sa participation optima à la vie culturelle et 
sociale. 


Qu'est-ce qu'un spectateur averti ? 


Comment identifier les attitudes actives au cinéma ? Qu'est-ce 
qu'un « spectateur averti » ? Il faut se méfier de tracer le portrait 
à priori du parfait spectateur, d'après une conception dogmatique 
de la «haute culture cinématographique ». Il serait imprudent 
de vouloir déduire des analyses de la critique cinématographique 
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des modèles culturels qui seraient proposés à l'imitation de tous 


sans tenir compte des habitudes culturelles spécifiques des dif- 
férents milieux sociaux. En effet, sans sous-estimer l'apport 
considérable des critiques à la compréhension esthétique des 
œuvres cinématographiques, il ne faut pas oublier que la critique 
en général est l'œuvre d'intellectuels peu familiers avec les con- 
ditions et les processus d'élévation du niveau culturel des diffé- 
rents publics. Par contre dans un milieu local il est important 
d'analyser les réactions des spectateurs les plus critiques, les plus 
compétentes, celles des différents types d'autodidactes du cinéma, 
en particulier ceux qui jouent un rôle social de leaders d'opi- 
nion (12). Lorsqu'il y a des groupes novateurs comme les ciné- 
clubs, il est intéressant d'observer les réactions des animateurs et 
d'analyser les attitudes qu'ils se proposent de susciter dans leur 
public d'ouvriers, d'employés ou de cadres. Ils ont une connais- 
sance intuitive des conditions et processus du progrès des atti- 
tudes actives de leur public au détriment des attitudes passives, 
au moins lorsqu'ils sont doués à la fois d'une qualification sociale, 
culturelle et pédagogique. Enfin l'analyse des modèles culturels 
idéaux, explicites ou implicites qui se forment dans les ciné-clubs, 
lorsqu'ils échappent à l'esthétisme de chapelle, et dans les grou- 
pes de cinéma éducateur lorsqu'ils échappent au dogmatisme mo- 
ral, peut nous donner d'utiles renseignements. Dans la ville que 
nous avons étudiée, le nombre d'entrées hebdomadaires dans 
les cinq salles de cinéma s'élève (enfants et adultes) à envi- 
ron 10.000. Le nombre des membres des ciné-clubs et des groupes 
de cinéma éducateur (enfants inclus), s'élève à environ 2.500. 
L'étude qualitative des modèles culturels de ces clubs, celle des 
opinions de leurs leaders nous a conduit à cette première approche 
de l'attitude active au cinéma. Voici les traits principaux que 
l'analyse peut déceler sous les formes les plus diverses selon les 
situations et les personnalités. 


Choix. 


Tout d’abord l'attitude active est sélective. Le spectateur ne 
va pas au cinéma par désœuvrement. Il n'y va pas seulement 
parce que la salle de projection est proche de chez lui ou seule- 
ment parce que c'est samedi soir. Il choisit tel film et rejette tel 


(12) Lazarsfeld, P.: Personal influence, 1956, Free Press, New York. 
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autre film. Il ne choisit pas seulement le nom de la vedette. En 
France 62 % des spectateurs se déterminent sur le seul nom de 
la vedette (13). Notre spectateur fait partie de l'autre moitié du 
public, il est attentif dans son choix à la qualité de l'œuvre, de 
son sujet, de sa forme. Il attache de l'importance non seulement 
à la vedette, mais à l'acteur, au réalisateur et à l'équipe de réali- 
sation. 


Comment s'informe-t-il ? Il choisit ses sources d’information. 
Depuis 20 ans l'usage de la presse et de la radio dans le choix 
du film a fait des progrès, il joue pour 26 % du public (14). Pour 
33 % c'est la critique parlée qui est déterminante. Le spectateur 
actif choisit ses informateurs. Il ne se contente pas des rumeurs, 
il recherche les conseils des personnes compétentes du milieu 
local, et lui-même cherche à en devenir une. 


Sensibilité. 


Après le choix du film, en quoi consiste l'attitude du spec- 
tateur actif ? Tout d'abord il est sensible aux images, au mouve- 
ment, aux paroles, aux sons, à l'ensemble du film. Il cherche à 
se débarrasser des images toutes faites, idées toutes faites, des 
préjugés moraux ou sociaux qui peuvent atrophier, voire sup- 
primer sa sensibilité directe à l'œuvre. L’attitude active consiste 
d'abord à créer un état de totale disponibilité pour vivre plei- 
nement la vie imaginaire qui est offerte, pour libérer totale- 
ment les mécanismes de projection ou d'identification, hors 
desquels il n'y a pas participation effective. C'est le moment 
du «rêve éveillé ». Les esprits intellectualisés ne sont pas les 
seuls à pouvoir être dépourvus de cet art du bien ressentir. Il 
arrive que des habitués des salles populaires, guidés par des 
normes morales étrangères à l'œuvre, rient ou sifflent à contre- 
sens et réagissent sur un détail, sans être touchés par le sens 
général de la scène. Alors le spectateur a raté le rendez-vous 
avec l'œuvre, par défaut de sensibilité. Comme l'intelligence la 
sensibilité aussi peut être passive ou active. Comme elle, elle est 
susceptible de perfectionnement, de raffinement. 


(13) Cf. note 6, p. 353. 
(14) Cf. note 6, p. 353. 
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Compréhension. 


Ensuite, le spectateur actif est compréhensif. Le film a son 
langage spécifique, son vocabulaire, sa grammaire, sa syntaxe ; 
notre spectateur cherche à le déchiffrer pendant ou après le 
spectacle. Non seulement il goûte le beau langage, mais le 
mauvais langage l'empêche d'apprécier l'histoire, la scène, le 
sentiment ou l'idée. À travers la forme, sa compréhension s'étend 
au fond. Il distingue la vraisemblance et l'invraisemblance. Il ne 
pleurera pas à tous les mélodrames de Margot, tout en étant 
sensible à toutes les vérités humaines. 


Après la projection il analyse plus ou moins le sens des actes 
et des caractères qui lui sont présentés, les conceptions artisti- 
ques ou philosophiques qui les sous-tendent, au moins lorsque 
le film se veut message. Bref il s'efforce de saisir la signification 
esthétique, psychologique, sociale ou philosophique d'une œuvre 
selon les intentions de l'auteur. Il refait en partant de ses sensa- 
tions et de ses impressions, le mouvement de la création cinéma- 
tographique « de l’image au sentiment, du sentiment à l'idée ». 


Jugement. 


Mais la compréhension interne de l'œuvre n'est pas le terme 
de l'attitude active. Le spectateur actif s'éloigne de l'œuvre 
pour l'apprécier. I] compare cette œuvre avec d'autres œuvres. 
Enfin il la rapproche de la réalité qu'elle exprime. E. Morin 
souligne justement que même le réalisme « n’est pas le réel mais 
l'image du réel». Cette image est-elle conforme ou non à la 
réalité ? Quels éléments a-t-elle retenus ? Quels éléments a-t-elle 
éliminés ? Quelle est la situation, la valeur, la signification du 
phénomène d'une part sur l'écran, d'autre part dans la vie réelle? 
Une des fonctions du cinéma est de visualiser les rêves, mais 
le spectateur se garde de prendre ces rêves pour des réalités, 
le jeu des vedettes pour l'activité de la « femme éternelle », le 
monde « des esprits et des fantômes » pour le monde de tous les 
jours. Les phénomènes d'identification à des vedettes et de 
projection dans des situations filmiques appartiennent aux jeux 
de fiction provoqués par l'œil magique. S'ils demeurent dans 
le temps et l'espace imaginaire du loisir cinématographique, ils 
sont divertissements complémentaires ou compensateurs, facteurs 
d'équilibre. S'ils se prolongent au-delà dans la vie réelle, ils 


| 
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peuvent inciter aux charmes de l'existence, ou au contraire 
susciter des inadaptations, des déséquilibres, des fantasmes qui 
peuvent troubler la vie quotidienne. Quoique l'influence du 
cinéma sur la délinquance soit très controversée (15), il semble 
qu'elle soit possible, si le jeune n'est pas préparé à opérer le 
partage entre fantasmes et réalités. De ce point de vue, le déve- 
loppement de la censure nous paraît moins important que celui 
des facultés d'appréciation critique, des spectateurs devenus 
capables de sortir de l'œuvre pour la confronter aux situations 


de la vie réelle. Alors les situations de la vie réelle peuvent fournir 


un moyen d'apprécier la vérité relative du message filmé. Pour 
une attitude active, la réalité accomplie ou potentielle reste la 
mesure dernière de la fiction. 


Explication. 


Enfin le spectateur actif recherche l'explication. Il ne se 
borne pas à apprécier les forces ou les faiblesses de l'œuvre. 
Il cherche à connaître quelles en sont les raisons. L'œuvre est 
le produit d’une conception artistique : quelle est sa relation 
avec l’art de l'auteur ? Cette conception est souvent appuyée 
sur des idées psychologiques, sociales, philosophiques. Quelles 
sont celles de l’auteur ? Enfin ces idées elles-mêmes peuvent s'ex- 
pliquer par la personnalité, la famille, le milieu social, l'époque 
du créateur. Qu'en est-il ? Pour le spectateur actif, l'œuvre peut 
être le point de départ d'une passionnante recherche sur la 
culture, la société, l'homme, comme en témoigne l'œuvre d'un 


À. Bazin ou d’un E. Morin. 


C'est ainsi que l'œuvre cinématographique peut être l'occa- 
sion d'affiner le goût, de stimuler la compréhension, l'esprit 
critique, la connaissance ou l'action culturelle et sociale. Tout 
en récréant, l'activité cinématographique peut cultiver. Cette 
activité qui est réellement populaire peut devenir un moyen d'élé- 
vation du niveau culturel, comme en témoigne l'évolution d'une 
fraction du public de ces quinze dernières années. La querelle que 
les hommes de ia vieille culture font aux moyens audiovisuels est 
stérile. Dans certaines conditions, le public peut aller à la rencon- 
tre du créateur comme le créateur va à la rencontre du public. Le 
spectateur actif est celui qui réalise tout le génie dont il est 
capable pour refaire le mieux possible le chemin du créateur. 


(15) Cf. note 8, p. 354. 
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Diffusion. 


: Lois 4 Ê; 
Enfin ces acquisitions culturelles, le spectateur actif ne les À 


garde pas pour lui seul. Il les communique autour de lui. Il exerce! 


un rôle d'informateur ou d'animateür, parmi ses amis, dans sa 
famille, à l'atelier, dans son milieu local ou au-delà. C'est par” 


Le 


les leaders d'opinion que les groupes évoluent. Les intermédiaires 


que l'action directe du film. Ils contribuent ainsi à changer les 


attitudes du public et par voie de conséquence à préparer un 
climat qui peut avoir une action sur les créateurs eux-mêmes. 


Pour susciter dans le public des attitudes actives, il faut M 


LA 


fixent le sens du film, leur action est peut être plus importante 


4 
L 
: 
1: 
d 


d'abord de bonnes œuvres cinématographiques et une bonne # 


critique à la portée de tous. Mais ce n'est pas suffisant. La pres- 
sion des habitants du milieu local est très forte. Pour changer 
ces habitudes les télé-communications ne suffisent pas. L'action 
des leaders et des groupes novateurs est nécessaire et efficace. 


Les travaux de Warner sur les 400 associations de la ville M 


américaine de 15.000 habitants qu'il a étudiée il y a 30 ans, ceux 
de Lewin sur le groupe comme « promoteur du progrès social », 
ne laissent aucun doute à ce sujet. Tout récemment Lazarsfeld 
a mis en relief le rôle des leaders locaux, comme relais entre 
les grands moyens d'information et le public (16). Ces observa- 
tions scientifiques valorisent l'importance des groupes de culture 
populaire, comme ferments culturels des milieux sociaux, particu- 
lièrement des milieux populaires. En France on compte environ 
200 ciné-clubs et plus de 7.000 associations de cinéma éducateur, 
d'innombrables clubs récréatifs ou culturels qui sélectionnent et 
commentent des films (on estime à plus de 10.000 les postes de 
projection non-commerciale). Lorsque les leaders sont bien 
formés et lorsque les spectateurs actifs communiquent leurs 
réactions dans les clubs et hors du club, ces groupes peuvent 
être des foyers d'initiation aux attitudes actives. 


Renversement des perspectives de la recherche. 


Ainsi à travers notre enquête sur les motivations réelles et 
modèles idéaux des spectateurs d'une ville, nous avons montré 


(16) Cf. note 12, p. 364. 


ï 
| 
{ 


Loisir cinématographique et culture populaire 369 


la diversité et l'ambiguïté du cinéma vécu. Attitudes passives 
et attitudes actives coexistent selon des proportions variables 
avec les situations, et les individus. L'extension des unes, au 
détriment des autres, pose le problème majeur de la culture 
populaire. Ce problème domine l'action des créateurs, des infor- 
mateurs, et des éducateurs soucieux de contribuer avec efficacité 
à l'élévation du niveau de culture du public, de tous les publics. 


Mais cette action est difficile. Jusqu'à ce jour la Recherche 
Sociologique n'a pas analysé ses conditions et ses processus. 
Elle s'est plus intéressée à l'étude doctrinale ou empirique des 
attitudes moyennes c'est-à-dire conformistes, figées pour les 
besoins de l'analyse, souvent isolées de la situation socio-cultu- 
relle complexe ou mouvante où elles sont insérées. Elles n'ont 
pas été étudiées dans leur plasticité réelle ou potentielle, dans 
leurs relations avec les attitudes actives, novatrices. Elles n'ont 
pas été observées en tant que facteurs de résistance au progrès 
de ces dernières, dans chaque situation ou dans chaque individu. 


Il s’agit d'opérer un renversement des perspectives de la 
recherche. À la sociologie statique et analytique des conduites 
moyennes, il s’agit de substituer une sociologie dynamique et 
expérimentale de conduites novatrices. Dans le faisceau com- 
plexe des réactions produites par la situation socio-culturelle, 
comment se pose pour chaque société, chaque catégorie sociale, 
chaque individu le problème de l'extension des attitudes actives ? 
Par rapport à ces dernières comment mesurer les différences, 
les décalages, les déséquilibres entre les niveaux de culture qui 
caractérisent les attitudes moyennes dans les divers groupes ? 
Enfin comment observer expérimentalement, les changements 
incidents ou provoqués, de nature à faire progresser les attitudes 
actives, novatrices du public, au détriment des autres, par l’action 
des œuvres, des leaders, des groupes ? Ce sont les questions les 
plus importantes. 


Il s'agit en somme d'étudier le cinéma comme facteur d'évo- 
lution directive ou non directive de la culture dans ses rapports 
avec l'évolution de la société : la sociologie du cinéma s'inscrit 
alors dans une véritable dynamique socio-culturelle. E. Morin 
a ouvert la voie d'une sociologie génétique, il faudrait aller plus 
loin dans ce sens, et développer une sociologie expérimentale 
de l'élévation du niveau de culture de la société par le cinéma. 
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Une telle sociologie ne peut être que l'œuvre commune des 
hommes de la réalisation et des hommes de la recherche. Les 
créateurs et les animateurs doivent acquérir l'attitude expéri- 
mentale. Ils sentiront mieux l'aveuglement de l'attitude empirique 
et l'illusion de l'attitude dogmatique. Ils s'intéresseront à l'étude 
scientifique des besoins culturels de la société, à celle de la 
transformation de ces besoins en aspirations vécues et celle des 
résultats obtenus par leur action sur les individus, les groupes, 
les milieux. 


De leur côté les chercheurs préoccupés par les problèmes 
nouveaux de l'élévation des niveaux de culture s'intéresseront à 
l'attitude inventive des créateurs et des animateurs de la culture 
populaire. Ils tireront leurs hypothèses des principes d'action 
de ceux-ci tout en les transformant pour les besoins de la 
recherche. Aux hypothèses statiques de l'explication s'ajouteront 
les hypothèses dynamiques de la transformation. Ils recherche- 
ront des dispositifs de vérification expérimentale de ces hypo- 
thèses sur le terrain. Alors peu à peu pourront se préciser et se 
perfectionner les techniques d'évaluation (17) des effets du ci- 
néma. Leur progrès commande à la fois celui de l’action et celui 
de la recherche. Ainsi dans ce domaine socio-culturel l’action 
pourrait être moins aveugle et la science moins impuissante. 


(17) Klineberg, etc... : « Les techniques d'évaluation », Bulletin inter- 
national des sciences sociales n° 31455, 
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| Syndicats ouvriers de la Grande-Bretagne 
Basil MOGRIDGE 


Le sujet de cet article est la structuration du mouvement 
syndical en Grande-Bretagne; — son organisation, sa force numé- 
rique, et la typologie de ses syndicats composants, ainsi que 
ses rapports avec deux autres genres de structures, les partis 
politiques et les industries nationalisées. Certains aspects du 
syndicalisme, tels que la revendication collective, l'action de 
grève, ou la position du membre individuel, ne sont traités dans 
cette étude que d'une façon secondaire qui n'est évidemment 
pas en proportion avec leur importance intrinsèque. 


B. M. 


À. — HISTORIQUE. 
B. — ORGANISATION : 


1) Sur le lieu de travail. 
2) D'un syndicat : 
a) à l'échelle de la section locale ; 
b) à l'échelle du district et de la région; 
c) à l'échelle nationale ; 
d) les cadres. 
3) Du mouvement syndical à l'échelle nationale. 


C. — FORCE NUMERIQUE ET TYPOLOGIE : 
1) La force numérique du mouvement, et sa répartition. 
2) Eléments d'une typologie des syndicats. 
3) Quelques exemples : 
a) la T.G.W.U., un syndicat général ; 
b) la E.T.U., une « kindred crafts union» ; 
c) la NUM. un syndicat industriel ; 
d) la UP.W.; 
) 


e) un syndicat cotonnier. 


D. — LES RAPPORTS AVEC LES PARTIS POLITIQUES : 
1) Le parti libéral ef le parti travailliste. 
2) Les autres partis. 


E. — LES REFORMES DE STRUCTURE — AVANT ET APRES : 
1) Préparatifs et réalisations. d 
2) Projets actuels de nationalisation. 
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À. — HISTORIQUE 


À partir du milieu du quatorzième siècle on trouve des lois 


réglant les salaires minima et interdisant toute association d'ou- | 


— 


vriers. Sous Elisabeth I aussi on essaya de cette façon, et par! 
l'allocation d'aides aux chômeurs, de protéger la société contre 


les changements profonds qu'entraînait un capitalisme croissant. 
Vers la fin du dix-septième siècle naissaient de temps en temps, 
par-ci par-là, des « trade clubs » plus ou moins isolés — ce qui 


explique le nom de «trade union », qui s'appliquait à l'origine M 
aux groupements de ces clubs. Mais ce fut l'expansion graduelle 


du système d'usines qui donna l'impulsion au syndicalisme jus- 
qu'alors un phénomène éparpillé ; en 1771 il y avait pour les 
chapeliers même une fédération nationale, et le nombre des syn- 
dicats allait en augmentant. L'opposition fut pourtant renforcée 
par la peur qu'inspiraient les révolutions américaine et française ; 
elles avaient visiblement encouragé les ouvriers pensants, et les 
autres radicaux, à faire de l'agitation en faveur des réformes. 
En 1799, on arriva enfin à la proscription complète des syndicats, 


ce qui devait durer jusqu'en 1824 ; mais en dépit des punitions : 


brutales et du système d'espions gouvernementaux, les syndicats 
ne disparurent pas tout à fait pendant cette période, et leurs 


souffrances communes eurent pour effet d'intensifier le senti- . 


ment de solidarité parmi les ouvriers. Après 1824 les syndicats 


se multiplièrent et redevinrent ouvertement actifs. La « Grand | 


National Consolidated Trades Union », inspirée du coopératisme 
de Robert Owen, parvint même à enrôler un million de membres 
(chiffre très rarement atteint depuis), mais, souffrant d'un gigan- 
tisme prématuré, elle ne dura que peu de temps. 


Les premières années trente virent beaucoup d'activité de la 
part des syndicats, et, en fait, la situation était telle que le pays 
était plus proche qu'il ne le fut jamais d'une révolution ; mais 
à l'agitation ouvrière le gouvernement répondit par la répres- 
sion ; la déportation, en 1834, des six valets de ferme que l'on 
connaît depuis sous le nom de « Tolpuddle Martyrs » brisa les 
espoirs qu'on pouvait mettre dans l'action industrielle. La classe 
ouvrière concentra alors ses demandes dans le domaine de la 
réforme politique. Mais le « Chartism », le mouvement qui se 
faisait le champion de ces demandes, échoua en 1848, et déjà 
les syndicats semblaient reprendre vigueur. Ce fut pourtant 
dans un nouvel esprit, comme s'ils allaient en venir à un com- 
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promis avec l'ordre capitaliste tel qu'il était ; pour ne citer qu'un 
seul exemple, le « Shoemakers’ Central Committee » mettait les 
membres de ce syndicat en garde contre l'usage de la grève : 
« Keep from it, as you would from a ferocious animal that you 
know would devour you. » Beaucoup de syndicats étaient essen- 
tiellement des associations de bienfaisance plutôt que de reven- 
dications communes, et les développements les plus importants 
de cette époque furent pacifiques. On commença à apprécier la 
valeur de l'éducation, et les avantages pratiques qu'aurait pour 
le mouvement syndical une hausse dans le niveau d'éducation 
de ses membres; une nouvelle sorte de syndicat survint, la 
« craft union » (syndicat de métier spécialisé) à l'échelle natio- 
nale et avec des traits caractéristiques nouveaux — les cotisa- 
tions élevées, les allocations de secours considérables, et les 
dirigeants permanents donc payés; les cadres des différents 
syndicats commencèrent à se rassembler dans leurs villes respec- 
tives en «trades councils », dont beaucoup se formèrent vers 
1860. En cette période, sous l'influence de ces leaders marquants 
qui ont été appelés (1) la Junte, le mouvement devint quelque 
peu conservateur, et plus respecté par les patrons, ce qui lui 
fut très nécessaire lors de l'enquête sur les attentats de Sheffield, 
attentats commis en 1866 par quelques syndicalistes fanatiques. 


En 1868 une conférence historique eut lieu, celle que de 
_ nos jours (et en laissant de côté ses précurseurs) on appelle 
_ le premier Trades Union Congress (T.U.C.); trois ans plus 
tard encore un progrès important put être enregistré, quand 
la loi de 1871 ôta finalement la flétrissure d'illégalité qu'un 
arrêt de 1867 avait fait reparaître. La loi de 1875 rendit légaux 
les piquets de grève, et, en général, en ce qui concerne la 
légalité des actions soumit le syndicat ouvrier aux mêmes condi- 
tions que tout individu. Mais toutes ces difficultés avaient montré 
la nécessité d'une action au sein du Parlement ; la fondation en 
1869 du T.U.C. Parliamentary Committee ne fut qu'un premier 
pas dans cette direction. 


Dans les années quatre-vingts une nouvelle période com- 
mença. Un des traits saillants de ce « New Unionism » fut l'ex- 
tension du syndicalisme aux travailleurs non qualifiés et aux 
travailleurs « à col blanc ». Il y en eut d’autres aussi. La longue 


(1) Par Sidney et Beatrice Webb, dans leur œuvre classique « History 
of Trade Unionism ». 
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dépression qui durait pratiquement de 1873 à 1896 mettait 
davantage en lumière le nouveau radicalisme politique et écono-: 
mique. Quant au mouvement syndical, son programme revendi- 
quait une législation sociale. Entretemps le mouvement socialiste 
britannique se développait de plus-en plus dans le sens d'une 
acceptation ferme des méthodes constitutionnelles. Le temps était 
mûr pour une coopération fructueuse. En 1893, il se tint à 
Bradford une conférence qui réunit des représentants de toutes 
les sections des mouvements syndical et socialiste, et le résultat 
en fut la fondation du Independent Labour Party (I.L.P.). 
Sept ans plus tard, afin de promouvoir la représentation des 
ouvriers à la Chambre des Communes, le T.U.C. lui-même, à 
son tour, convoqua une conférence qui forma un Labour Repre- 
sentation Committee : ce comité allait devenir, en 1906, le Labour 
Party. 

Dans les premières années de ce siècle la lutte s'intensifia, 
tout d'abord de façon inattendue. En 1901 la Taff Vale Railway 
Company poursuivit la Amalgamated Society of Railway Ser- 
vants en dommages-intérêts. La compagnie avait subi des pertes 
considérables dans une grève récente faite par ce syndicat, et 
gagna son procès ; le syndicat dut payer £3,000. Evidemment 
dans ces conditions toute grève sérieuse cessa d'être une arme 
offensive et devint un moyen de suicide financier. En 1906 
pourtant, sous la pression du nouveau Labour Party et des 
députés libéraux venant de circonscriptions où les syndicats 
étaient forts, le jugement de ce Taff Vale Case fut renversé 
par le Trade Disputes Act, selon lequel il ne peut pas y avoir 
de procès résultant d'une « querelle industrielle » (trade dispute) 
et un syndicat n'est pas responsable des dommages d'un acte 
commis dans l'exécution de ses affaires. Peu après commença 
une nouvelle lutte, cette fois pour l'admissibilité des contribu- 
tions à des fins politiques ; un jugement de 1906 les déclara 
illégales. Ce jugement fut renversé à son tour par une loi de 
1913 qui les légalisa, tout en gardant, pour les membres qui 
ne voulaient pas payer, le droit de s'abstenir (c'est-à-dire 
« contracting out »). 

Entretemps les syndicats des travailleurs généraux et des 
travailleurs à col blanc amélioraient leur organisation, et de 
plus en plus de femmes devenaient membres d'un syndicat. 
Entre 1910 et 1913 les effectifs du mouvement syndical aug- 
mentèrent d'un million et demi, c'est-à-dire de 60 pour cent.: 
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Quand la guerre se déclencha en 1914 le mouvement subis- 
sait une phase de « syndicalism » dans le sens anglais du mot; 
en partie une protestation contre les conditions industrielles 
existantes et contre les attitudes des leaders syndicaux, ce 
« syndicalism » demandait une intensification de l'incidence des 
grèves et — surtout — une coordination de cette activité accrue 
afin de forcer les propriétaires de céder leurs industries aux 
syndicats. Cependant une tentative d'action coordonnée échoua 
en 1921, et quand, finalement, les syndicats réussirent à mettre 
sur pied une grève générale, celle de 1926, «the solidarity 
shown was not a confession of faith in the syndicalist creed. It 
was simply a demonstration of class loyalty » (2). Et pour- 
tant la poussée du « syndicalism » avait contribué de façon per- 
manenté au mouvement, en stimulant la tendance à grouper les 
ouvriers d'une industrie dans un seul syndicat — tendance dont 
l'exemple précurseur datait de la fondation en 1872 de la 
Amalgamated Society of Railway Servants. 


Il n'appartient pas au présent auteur d'aborder, dans le 
cadre de cette esquisse, la question des origines et du déroule- 
ment de la grève générale de 1926 (3). Mais on doit constater 
son double effet, tout en se gardant d'exagérer son importance 
pour un avenir où de moins en moins de syndiqués l'auront 
vécue. D'une part elle laissa dans les cœurs de ceux qui y 
avaient participé ou en avaient souffert une amertume quelquefois 
persistante, d'autre part l'alignement épique des deux forces 
opposées devait être le dernier d'une telle envergure. De façon 
paradoxale, la grève générale de 1926 marque un pas décisif 
vers la coopération. 


La loi de 1927, dont le but prétendu était d'empêcher une 
répétition de cette grève générale de l'année précédente et la 
paralysie du pays qui en avait résulté, essayait en fait de dépo- 
litiser le mouvement syndical. Elle remplaça le système du 
« contracting out » par celui du « contracting in » — ce n'étaient 
donc plus les syndiqués voulant ne pas payer la cotisation 
politique mais ceux qui voulaient la payer qui devaient se faire 
inscrire — et déclara illégale toute grève dont l'objet s'étendait 
au dehors de sa propre industrie, ou dont le but était de con- 


(2) Henry Hamilton : « History of the Homeland», Allen & Unwin, 
Londres, 1947, p. 314. 

(3) Voir plutôt Francis Williams : « Magnificent Journey », Odhams, 
Londres, 1954, chs. 12 et 13. - 
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traindre le gouvernement ou bien directement ou bien en infli- 


geant des privations au public. Cette loi, qui a été qualifiée | 
de «essentially vindictive » (4), ne fut pourtant abrogée qu'en 


1946. 


Entre les deux guerres, le mouvement syndical sentit de plus 
en plus la nécessité de syndicats plus forts parce que plus 
grands et mieux organisés. Non seulement le T.U.C. s'adapta, 
en établissant un General Council (en 1921, pour remplacer le 
Parliamentary Committee élu chaque année depuis 1869), mais 
aussi, par la voie de fusions importantes — comme celle qui 
fut à l'origine de la Transport and General Workers Union 
(T.G.W.U.) en 1922 — le nombre total de syndicats diminua 
en dépit de la fondation de nouveaux. Quant au nombre des 
effectifs, ayant atteint en 1920 un niveau record (syndicats 
affiliés au T.U.C. : presque 6,5 millions ; total : plus de 8 mil- 
lions), il tomba, sous les attaques des conservateurs et sous la 
pression des circonstances économiques, jusqu'à la moitié en 


1933 (syndicats T.U.C. : moins de 3,3 millions ; total : moins de 
4,5 millions). 


Mais tout n'était pas lutte et défaite. La guerre de 1914 
avait été l'occasion des mesures qui devaient se révéler l'embryon 
du système de consultation et d'arbitrage des années à venir. 
Autre pas en avant : les conversations (appelées « Mond- 
Turner » d'après le nom du chef de chaque côté) qui eurent 
lieu en 1928 entre les représentants du T.U.C. et quelques 
industriels des plus importants ; le résultat n'en était pas un 
accord défini, mais c'était un commencement, une prise de 
contact de bon augure et dont l'importance ne devait apparaître 
qu'après plus d'une décennie. 


Dans les années trente, et le mouvement syndical et le parti 
travailliste se trouvaient affaiblis numériquement; ils se concen- 
traient à préparer l'avenir, d'autant plus que la dépression mon- 
trait combien la classe ouvrière était faible devant un tel caprice 
du système actuel. Pendant ces années de très importants pro- 
grammes politiques furent élaborés par tous deux, séparément et 
en des discussions communes. Ces programmes concernaient non 
seulement la sécurité sociale mais aussi la réorganisation totale 
des industries et services de base, afin d'assurer d'une part une 


(4) Henry Hamilton, op. cit., p. 311. 


monta metat ist 
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direction efficace pour servir au bien-être de toute la nation, et 


d'autre part une participatit n beaucoup plus étendue des ouvriers 


: de ces industries et services dans leur administration. La natio- 


nalisation serait le moyen ; le but était une société radicalement 
nouvelle. 


La deuxième guerre mondiale vit non seulement une paix 
industrielle beaucoup plus complète que celle de la première, 
mais il fut établi aussi un système beaucoup plus étendu de 
consultation et de pleine coopération. Au niveau gouvernemental, 
pour ne prendre qu'un exemple particulièrement frappant, le 
Ministre du Travail — et ceci sous un Premier Ministre conser- 
vateur — fut un chef syndical, et une personnalité marquante 
du mouvement. Quand la guerre prit fin en 1945 les syndicats 
étaient associés à la création et à l'exécutn des politiques 
en presque chaque aspect de la guerre sur le front domestique. 
Toute cette coopération dans l'effort de guerre permit l'acqui- 
sition d'expérience très importante et haussa aussi bien la capa- 
cité que le prestige du mouvement. Celui-ci n'avait pas négligé 
non plus le travail patient de préparation pour la période d'après- 
guerre. Deux rapports apparurent, dont l’un recommanda des 
voies d'unification et de coordination des syndicats et une 
extension des services offerts aux membres dans le domaine de 
l'éducation ; l'autre modifia et précisa les conclusions des travaux 
précédents sur la nationalisation des industries et services de 
base. 


À la fin de la guerre ce fut le parti travailliste qui remporta 
la victoire dans les élections parlementaires. Les comités natio- 
naux, au travail desquels avaient pris part pendant la guerre 
les syndicalistes aussi bien que les patrons et les représentants 
gouvernementaux, restèrent en fonction ; à l'échelle nationale et 
à l'échelle locale les syndicalistes participèrent au travail de 
l'administration des services sociaux, et donnèrent leur conseil 
sur les problèmes de l'emploi et de tout ce qui entre dans le 
domaine du welfare. Les mécanismes d'arbitrage volontaire, déjà 
stimulés par la guerre, furent renforcés encore, et de nouveaux 
règlements établis après des discussions tripartites (Industrial 
Disputes Order 1951). Beaucoup de syndicats donnèrent leurs 
concours actif aux efforts destinés à promouvoir la productivité, 
quoiqu'il y eût une certaine résistance de la part de quelques-uns 
des travailleurs plus âgés et des « gauchistes » opposés à tout 
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ce qui sentait la collaboration entre les classes ; on ne devrait | 
pas oublier, en effet, que le mouvement syndical, s’il incline vers 
un socialisme souvent plus réformiste que doctrinaire, est, de 
par sa nature, anti-patron, anti-capitaliste même dans ce sens, 
qu'il s'oppose à ceux qui représentent le capitalisme. 


Entretemps de considérables progrès furent faits dans les 
domaines traditionnels, ceux de l'amélioration des salaires, de 
la durée du travail, et des congés payés. Pourtant, en février 1948, « 
une politique de restriction volontaire en matière de salaires fut 
inaugurée et, continuant pendant deux ou trois années, contribua 
largement à la reconstruction économique d'après-guerre. Déjà 
en 1950 cependant cette politique subit une défaite au congrès 
annuel du T.U.C., étant rejetée par la majorité, sur l'initiative 
de la Electrical Trades Union (E.T.U.) et contre la recom- 
mandation du General Council du T.U.C. ; un mécontentement 
croissant, attisé sans doute par les éléments disruptifs habituels, 
s'exprima bien avant la chute du gouvernement travailliste en 
1951 par une vague de grèves inofficielles. Sous les gouverne- 
ments conservateurs qui ont été au pouvoir depuis, il y eut d'im- 
portantes grèves officielles aussi — il suffira de mentionner celle 
des chemins de fer (1955), celles de journaux (1955, 1956 et 
1959), et celle des autobus de Londres (1958). En 1957 le chiffre 
des journées de travail perdues par des grèves atteignit plus de 
8,4 millions, un niveau plus haut que dans toute autre année 
depuis celle de la grève générale. Depuis quelques mois, et par 
suite de tout un complexe de facteurs (attitudes gouvernemen- 
tales, arguments d'économiste, effets de la récession), la con- 
fiance dans le système actuel d'arbitrage en matière de salai- 
res (5) est visiblement ébranlé dans les milieux syndicaux, et 
surtout dans l'industrie charbonnière, Dans ce secteur encore la 
fermeture de charbonnages a fait revivre d’amers souvenirs. 


En effet, même sous un toryisme plus ou moins progressiste, 
et même tant d'années après la grève générale et la grande 
dépression, le souvenir de ces événements marquants peut jouer 
dans les esprits de ceux d’entre les ouvriers qui sont assez âgés 
pour les avoir vécus. Evidemment la majorité s'occupe plus du 
présent que du passé; néanmoins, les vieux soupçons et les 
raisonnements et sentiments nés de telles expériences peuvent 


(5) Non pas à confondre avec le système de consultation (voir B1 


et Eli). 
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reprendre force dans des situations critiques. Il n'en reste pas 
moins vrai que l'activité des syndicats est devenue plutôt celle 
d'administration et de négociation que d’agitation et de lutte 
ouverte. Sauf dans un cas exceptionnel comme celui de la E.T.U,., 
syndicat sous contrôle communiste et dont la direction approuve 
a priori toute grève (6), la grève tend à être regardée par les 
responsables des syndicats comme une arme à laquelle on n'a 
recours qu'après avoir essayé toute autre possibilité. Non seule- 
ment est-il vrai qu'une grève coûte — et parfois très cher — 
à la nation, et que les leaders syndicaux sont conscients de leur 
responsabilité et soucieux de l'opinion publique, mais il n'existe 
pas de syndicat dont les finances permettent d'entreprendre une 
grève à la légère. (Ce qui ne veut pas dire que les grèves non 
officielles sont devenues rares ; au contraire. Dans ce domaine, 
un nouveau groupement, trotskyiste dit-on, semblait faire concur- 
rence il y a quelques mois aux communistes, en suscitant des 
grèves inofficielles le plus souvent possible; ce groupement, 
nommé Socialist Labour League, poursuit une politique d'extré- 
me-gauche mais très hostile aux communistes — et vient d’être 
proscrit par le parti travailliste ; la League reste cependant assez 
important, surtout pour les cités et pour les industries où sa 
force jusqu'à présent a paru concentrée.) 


Bien entendu il y a comme toujours des syndicats plus mili- 
tants que d’autres, ce qui dépend de la situation économique de 
l'industrie, de l'attitude des employeurs aussi bien que de la 
tradition du syndicat, de son organisation et de ses personnalités 
dirigeantes. Mais peut-être une variation encore plus importante 
est celle qui existe au sein des syndicats individuels, entre les 
chefs plus ou moins conservateurs (non, bien entendu, dans le 
sens politique), la masse plus ou moins apathique mais volon- 
tairement sceptique, et les éléments militants. 


Pourtant, à travers toutes ces complexités, et quoique l'évo- 
lution des choses soit lente, elle est apparente. La raison d'être 
du syndicat reste la promotion des intérêts des membres ; mais 
que ceci implique, par exemple, une amélioration de la produc- 


(6) Dans les autres syndicats, toute grève commencée sur une initiative 
purement locale, c'est-à-dire sans l'approbation antérieure de l'autorité cen- 
trale du syndicat, est inofficielle à moins que et jusqu'à ce que celle-ci 
accorde son approbation. Dans la E.T.U., au contraire, toute grève com- 
mencée sur une initiative locale est officielle, approuvée par l'autorité cen- 
trale, à moins que et jusqu à ce que celle-ci retire son approbation. 
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tivité est de plus en plus reconnu. Dans une perspective à long 
terme un des faits les plus significatifs est ceci, que non seule- 
ment un sixième des députés de la Chambre des Communes 
viennent des syndicats (il y en a d'autres à la Chambre des 
Lords), mais, aussi, des représentants du T.U.C. siègent dans 
une soixantaine de comités gouvernementaux. 


B. — ORGANISATION 


1) Sur le lieu de travail 


Dans la plupart des industries, le lieu de travail réunit des 
ouvriers appartenant à des syndicats différents, et même quand 
ce n'est pas le cas, la section locale du syndicat ne coïncide pas 
toujours avec le lieu de travail. Il en résulte que la représen- 
tation des ouvriers sur le lieu de travail peut jouir quelquefois 
d'un certain degré d'indépendance à l'égard de l'organisation 
syndicale officielle. La pierre angulaire de cette représentation 
ouvrière sur place est le « shop steward » (terme qui déjà dans 
sa traduction pose un problème historique, puisqu'on peut dire 
en français, selon le contexte, ou bien « délégué d'atelier » ou 
bien « délégué de syndicat »). 


La première guerre mondiale, en nécessitant beaucoup de 
réorganisation sur le lieu de travail (transferts d'ouvriers, redis- 
tributions des travaux et ainsi de suite — en général « dilution 
of labour >) augmenta considérablement le pouvoir des shop 
stewards, dont la coopération était hautement souhaitable dans 
une tâche si délicate et si capitale. À mesure que la guerre se 
poursuivit pourtant, ils se firent les porte-parole des demandes 
inofficielles (c'est-à-dire ne venant pas du syndicat), ce qui 
eut en fin de compte pour effet d'affaiblir le mouvement des 
shop stewards, en les déconsidérant à la fois auprès des patrons 
et auprès des syndicats. À partir de 1940, le pouvoir des shop 
stewards fut encore une fois favorisé par les circonstances de 
la guerre, mais se développa cette fois dans le cadre des syn- 
dicats — le shop steward était maintenant leur agent officiel ; 
et cette fois le mouvement des shop stewards n'éprouva aucune 
diminution grave de son importance après la fin des hostilités, 
Le système de consultation, restant obligatoire dans les indus- 
tries nationalisées et promu volontairement par un nombre 
considérable de grandes entreprises, ne fit qu'accroître leur 
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importance, d'autant plus que des considérations techniques 
particulières quelquefois à une seule usine, rendaient nécessaires 
les négociations détaillées précisément à l'échelle du lieu du 
travail. 

La tâche complexe et difficile du shop steward se place sou- 
vent dans les problèmes journaliers des relations entre la direction 
et les ouvriers, et demande à la fois une très bonne compré- 
hension des structures de son syndicat et des procédés techniques 
de son industrie et de son entreprise, et en plus, des qualités 
personnelles qui lui valent la confiance de ses confrères et le 
respect de la direction, La plupart des shop stewards n'y sont 
pas — la position étant, comme celle du secrétaire de section, 
non rémunérée — pour leur propre avantage (7) ; mais il faut 
ajouter qu'il en existe quelques-uns qui savent profiter de leur 
situation pour se procurer des conforts matériels et même de 
l'argent (8). En effet, il s'est développé un tel système de 
loteries, de « football pools » et d'amendes — tout ceci dans le 
cadre du lieu de travail — qu'il ne manque pas d'occasions 
d'abus pour ceux qui s'en chargent. 

L'importance du shop steward à l'égard du mouvement syn- 
dical vient du fait que : « For most members the steward is 
their only real contact with the union; to many he is the 
union » (9). Mais le contrôle démocratique que les autres mem- 
bres du syndicat devraient pouvoir exercer sur lui manque 
souvent ; son pouvoir se base essentiellement sur les traditions 
de solidarité ouvrière et se fait le plus sentir quand il s'agit des 
hommes en colère. Les actions du shop steward ne sont pas 
le plus souvent suscitées par des réunions ordonnées de section, 
mais sur place, dans l'usine, où les urgences et les passions du 
moment peuvent se manifester en de grands meetings. 


Le décalage possible entre section et lieu de travail ne peut 
être corrigé définitivement qu'en unissant le cadre géographi- 
que qu'est le lieu de travail et le cadre administratif de la 
section (10). Ceci demanderait une réorganisation complète du 


(7) P.E.P. : «British Trade Unionism», P.E.P., Londres, 1955, p. 173. 

(8) L'«Economist> du 15 février 1958, pp. 557-558, et du 28 février 
1959, p. 775. 

(9)SPE Pop cit. p. 45. 

(10) Andrew Shonfield : «British Economic Policy since the War», 
Penguin, Harmondsworth, 1958, p. 21. L'«Economist> du 20 avril 1957, 
p. 208. Bryn Roberts, dans un discours au Trade Union Congress : T.U.C. 
Report, 1957, p. 333. 
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mouvement syndical, qui grouperait alors les travailleurs selon 


l'industrie où ils sont employés, les autres critères (tel que le | 


métier exercé) ne prenant qu'une place secondaire. Une telle, | 
restructuration du mouvement par industries rencontrerait beau- | 
coup d'opposition, comme toute tendänce dans la même direction 
le rencontre déjà depuis longtemps. D'ailleurs cette rationali- 
sation quelque peu schématique ne toucherait pas aux problèmes 
fondamentaux, tels que la centralisation de la structure et la 
technicité des fonctions du syndicat. En tout cas elle ne 
pourrait être que graduelle, et il importe de considérer quelles 
mesures peuvent être envisagées à court terme. D'une part on 


peut chercher des moyens de renforcer la section — mais tout M} 


le développement historique va dans l'autre sens; d'autre 
part et aussi bien pour l'efficience de l'usine que pour la défense 
effective des intérêts ouvriers on peut essayer dans certains cas 
d'arriver à des accords entre syndicats afin d'unifier dans un 
seul groupement dynamique la représentation ouvrière sur place, 
là où il y avait auparavant des syndicats différents séparés. 
Mais cette voie est pleine de dangers, puisqu'elle implique un 
affaiblissement (dans une période transitoire au moins) de la 
position des syndicats sur le lieu de travail et crée une situation 
qui invite à une activité plus intense de la part des shop stewards. 


2) D'un syndicat 


a) À l'échelle de la section locale, 


La section locale (qu'elle corresponde ou non au lieu de 
travail) a toujours été l'unité structurelle de base du syndicat. 
Cependant la centralisation de l'organisation des syndicats et 
le caractère complexe et technique de leurs tâches ont sérieu- 
sement diminué l'importance de la section. La plupart des diffé- 
rentes prestations sont administrées centralement ; d'ailleurs, une 
large partie des aides sociales venant aujourd'hui de l'Etat, les 
allocations de la part du syndicat ne jouent plus leur ancien 
rôle. Il ne revient plus, comme autrefois, à chaque section la 
tâche régulière d'examiner de près les revendications des parti- 
culiers en cette matière et de prendre à ce sujet des décisions 
en fonction de leurs circonstances personnelles. La plupart des 
sections n'ont plus grand-chose à faire dans la négociation 
collective des accords sur les salaires et sur les conditions de 
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travail. Là où il s’agit de discussions à l'échelle nationale, il est 
clair que les sections locales n'y participent pas; mais même 
à l'échelle locale ce sont souvent les groupements de shop ste- 
wards plutôt que les sections elles-mêmes qui y sont utiles. À 
l'échelle du lieu de travail c'est encore une fois le shop steward 
(agissant, il est vrai, en tant que représentant du syndicat) 
plutôt que la section, ou bien le comité d'usine réunissant les 
shop stewards des différents syndicats, qui mène les conversa- 
tions du côté ouvrier. 


De nos jours les réunions de section se tiennent moins souvent 
qu'autrefois, ce qui est une indication de la diminution de leurs 
fonctions aussi bien sociales qu'officielles; les réunions jadis 
hebdomadaires sont tenues aujourd'hui tous les quinze jours ou 
même une seule fois par mois. Le lieu d'assemblée n'est plus 
l'auberge, et ces réunions s'occupent pour une partie majeure 
— sauf en temps de crise — de questions formelles et peu 
intéressantes pour la majorité des membres, qui restent (en ce 
qui concerne le syndicat) inactive, ne faisant que payer la 
cotisation demandée. L'assistance aux réunions de section est 
généralement très réduite. 80 pour cent ou même plus des 
membres ne sont pas actifs dans le travail de leur syndicat ; 
même quand il s'agit d'une question considérée par les leaders 
comme méritant des efforts spéciaux pour intéresser les membres 
au vote, il est rare que plus de 50 pour cent des effectifs y pren- 
nent finalement part (11). 


_ 


Ce ne sont évidemment que des généralisations qui ne s'ap- 
pliquent pas à toutes les sections de tous les syndicats ; et sans 
entrer dans les détails on peut tout de même distinguer — 
encore d'une manière générale — différentes sortes de section. 
Premièrement : les sections relativement petites tendent à avoir 
une proportion de membres actifs plus élevée que les grandes 
— et à cet égard il faut tenir compte du fait que la grandeur 
d'une section varie dans les syndicats britanniques entre moins 
de 50 et plus de 9.000 membres. Et deuxièmement : là où 
l'étendue de la section correspond plus ou moins exactement 
avec celle du lieu de travail (comme c'est le cas dans la National 
Union of Mineworkers — N.U.M.), l'homogénéité de la section 
tend à provoquer une solidarité accrue parmi les membres. 


(OP EP op" ci; p.45, 
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On pourrait continuer ainsi à nuancer les observations, mais} 
il subsiste en tout cas une remarque générale et fondamentale ‘| 
le syndicat typique a passé du stade d'un groupement d'ouvriers! 
qui y étaient parce qu'ils y croyaient assez fermement pour 
agir et en souffrir, à celui d'un fait accompli, d'une structurel} 
sociale dont il est normal (et souvent nécessaire) de faire partie 
et qui possède un certain momentum qui ne dépend pas visible- w 
ment de l'enthousiasme de chacun. Seulement, l'unité structu- 
relle de base dans l'ensemble démocratique d'un syndicat, c'est 
justement la section locale, et si trop de sections fonctionnent 
mal, ou peu, ou avec une participation trop restreinte des mem- 
bres, cela met en cause le fonctionnement global. 


S 


b) A l'échelle du district et de la région. 


Les sections d'un syndicat se groupent dans des districts ou 
des régions, dont l'étendue présente de très grandes variations ; 
un district peut être une ville, un comté, ou même plusieurs. ! 
La vaste zone houillère de l'Ecosse est un «district» de la 
N.U.M. Dans quelques syndicats les sections locales ne sont ! 
groupées qu'en d'assez grandes régions; dans d'autres ces 
régions sont divisées en districts qui eux coordonnent les sections 
locales. 


Ces unités intermédiaires, entre les sections et l'exécutif 
national, ont deux fonctions très importantes en dehors de celle 
de l'administration : mener des négociations avec les fédérations 
patronales locales ou régionales, et former ceux qui plus tard 
peuvent devenir les leaders nationaux du syndicat. 


c) À l'échelle nationale, ñ 


De façon schématique on peut dire que le syndicat typique 
a un Conseil exécutif pour présider le travail qui continue entre 
les conférences périodiques ; il est composé pour la plupart 
d'ouvriers au travail comme les autres membres du syndicat ; 
ce sont des fonctionnaires de syndicat ne travaillant pas à plein 
temps et non payés. Ce Conseil exécutif se réunit, disons, quatre 
fois par an, et il se comprend qu'il ait non seulement des comités 
spécialisés mais aussi un General Purposes Committee. Les pou- 
voirs dont jouit un Conseil exécutif sont très grands, les finances 
du syndicat étant hautement centralisées. Guidé par les direc- 
tives de la Conférence, annuelle le plus souvent, le Conseil — 


* 
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et surtout le Secrétaire Général, lui employé permanent du 
syndicat — exerce néanmoins en pratique nécessairement un 
contrôle considérable sur la politique industrielle et dans les 
négociations. Notons en passant que la N.U.M. — un des 
syndicats dont le Conseil exécutif est composé uniquement de 
fonctionnaires syndicaux travaillant à plein temps — nous fournit 
un exemple d'un syndicat très démocratique ; son Conseil con- 
sulte les membres assez fréquemment et à tous les niveaux de 
sa structure, et convoque des conférences spéciales avant toute 
décision vitale. 


L'organe le plus haut d'un syndicat est la Conférence ; dans 
beaucoup de syndicats elle se tient chaque année, mais dans 
quelques-uns (dont l'énorme T.G.W.U.) elle ne se réunit que 
tous les deux ou trois ans, ce qui évidemment augmente encore 
le pouvoir de fait de la direction permanente. 


d) Les cadres. 


Nous avons déjà vu que ni les shop stewards ni les secré- 
taires de section ne sont payés par le syndicat. Mentionnons en 
passant toutes les possibilités d'éducation supplémentaire qu'offre 
le mouvement syndical à ses membres, et à ceux-ci plus parti- 
culièrement : cours de week-end, cours de quelques semaines 
ou de plusieurs mois, cours par correspondance. Pour que le 
mouvement syndical soit fort à la base, l'une des conditions 
est évidemment que ses cadres soient à même de contribuer à 
son travail de la façon la plus compétente et qu'ils aient une 
bonne compréhension non seulement de leur rôle à eux mais 
aussi de celui du mouvement syndical dans la vie de la société. 


Examinons les cadres les plus élevés. Tout en haut il y a le 
Président ; dans la plupart des syndicats celui-ci, qui préside 
le Conseil exécutif, exerce toujours (quand il a le temps) son 
métier. Plus important généralement est le Secrétaire Général, 
lui employé à plein temps du syndicat (12), élu par tous les 
membres (ou plus exactement par ceux qui s'en donnent la 
peine) pour le rester, généralement, jusqu'à l'âge de la retraite. 
Il a en charge l'administration centrale et générale du syndicat. 


(12) Ces généralisations demandent à être précisées : en effet, parmi 
les syndicats où le Président lui aussi travaille à plein temps pour le syndicat 
se trouvent quelques-uns des plus importants : la A.E.U, la ET.U, la 
NUM. et d'autres. 
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ainsi que les négociations à l'échelle nationale ; si c'est lui qui 
est responsable pour l'exécution des politiques du syndicat, c'est 
lui aussi qui a le plus d'influence sur leur nature. 


Le Secrétaire Général n'est souvent pas le seul dirigeant 


à plein temps. Le nombre de ceux-ci varie, bien entendu, avec 
la grandeur du syndicat en question ; la T.G.W.U. en a entre 
500 et 600, la London Society of Compositors n'en a qu'un. 
Les fonctions des dirigeants à plein temps varient elles aussi. 
selon la grandeur et la structure du syndicat ; à l'échelle natio- 
nale il y a souvent les responsables des finances, des aspects 
juridiques, des régions, peut-être des différents groupements 
composant le syndicat (comme des «trade groups» de la 
T.G.W.U.), ou de l'organisation des membres du sexe féminin, 
ou des sections particulièrement grandes, ou de la publicité et 
des recherches. Ces dirigeants à plein temps ne sont sûrement 
pas trop bien payés pour une activité qui leur demande beaucoup 
de travail — y compris, pour les plus importants, les week-ends 
et les congés interrompus qui accompagnent de telles respon- 
sabilités. [1 est probable que le niveau de leurs salaires est loin 
d'être assez élevé pour attirer ou pour garder tous les éléments 
les plus capables. Pourtant, le niveau déjà atteint a ses incon- 
vénients : même quand on prend en considération l'embour- 
geoisement progressif de la classe ouvrière en général, le mode 
de vie des cadres dirigeants et négociants est de nature à les 
éloigner des membres du « rank and file ». Il n'est pas étonnant 
non plus que les perspectives d'un Secrétaire Général de grand 
syndicat soient autres que celles de l'ouvrier à sa machine: il 
se trouve forcément en face des problèmes d'une portée nationale. 
même internationale. Ceci n'est que renforcé par la situation 
officieuse à certains égards des leaders syndicaux dans la 
Grande-Bretagne de nos jours, surtout quand ce sont les tra- 
vaillistes qui sont au pouvoir. 


Depuis le changement dans l'attitude des syndicats qui, grosso 
modo, suivit la grève générale de 1926, il est devenu clair 
que les tâches des cadres, et les qualités qui leur sont deman- 
dées, ne sont plus les mêmes, ou plutôt ont subi un déplacement 
des priorités. Comme l'a dit de façon très succincte Charles 
Dukes (13), alors Secrétaire Général de la National Union of 


(13) Au Congrès biennal de la N.U.G.M.W. en 1941; cité en P.E.P, 
Op: Cif.,.pe 37 


| 
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General and Municipal Workers (N.U.G.M.W.) : « Every 
officer in this union knows that whereas some thirty years ago 
your job was at the street corner, today it is in the conference 
room.» Et ces tâches changées sont en même temps plus 
lourdes pour les dirigeants syndicaux. Ceci est démontré par 
le nombre diminué de «twicers » (« cumulards ») — de ceux 
qui sont en même temps députés à la Chambre des Communes. Ce 
rôle double est en train de devenir impossible, s'il ne l'est pas 
déjà. Ou bien on reste, disons, Secrétaire Général de son syn- 
 dicat — avec toutes les responsabilités que ce poste peut com- 
porter dans le mouvement syndical en dehors du syndicat parti- 
culier — ou bien on y renonce, en faveur de la vie politique 
ou de l'administration des industries nationalisées. Et ce qui est 
gain pour celles-ci est (directement au moins( perte pour le 
mouvement syndical. Et le mouvement subit non seulement cette 
effusion de talent et d'expérience mais en outre un processus 
similaire qui se déroule parmi les jeunes ; car ceux qui, autrefois, 
seraient entrés de bonne heure dans l'industrie et seraient deve- 
nus plus tard des leaders syndicaux, restent aujourd'hui au 
lycée, vont à l'université peut-être et en tout cas ne pensent 
pas à faire une carrière syndicale. 


3) Du mouvement syndical à l'échelle nationale 


Le Trades Union Congress qui se tint à Manchester en 
1868 — reconnu comme le premier T.U.C. — fut une entreprise 
beaucoup plus modeste que les tentatives fédératives grandioses 
des années trente et quarante, et succéda aux différentes confé- 
rences de 1864 (Glasgow), 1866 (Sheffield) et 1867 (Londres). 
Le but des conférences de Londres et de Manchester, et du 
nouveau T.U.C. était de promouvoir l'action politique, légis- 
lative, en faveur des syndicats ouvriers, qui en ce temps-là 
luttaient toujours pour un statut juridique qui leur permettrait 
d'être efficaces. Le Congrès de 1869 créa un organisme perma- 
nent pour assurer un travail continu entre les congrès annuels ; 
il est significatif que son nom fut le Parliamentary Committee. 
Le T.U.C. retint longtemps une conception très limitée de ses 
fonctions ; quand il s'agissait d'action parlementaire il créa ou 
aida à créer un autre organisme et lui laissa la responsabilité ; 
il en fut de même, quand (dans les années quatre-vingt-dix) il 
fut question de créer une fédération générale des syndicats avec 
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un fonds commun pour fournir l'aide financière aux syndicats | 
en grève. Ce fut l'organisation créée alors, la General Federa- | 
tion of Trade Unions, et non le T.U.C., qui forma la section 
britannique de la Fédération Internationale des Syndicats; le | 
T.U.C. ne lui prit cette position qu'après la première guerre | 
mondiale. 


Le Parliamentary Committee, seul organisme administratif et 
de continuité jusqu'en 1921, fut remplacé en cette année par le 
General Council dont la création fut, écrit Walter Citrine (14), 
«the consummation, in part at least, of a growing desire within 
the movement for a higher degree of centralisation of trade 
union effort». Consommation partielle en effet; néanmoins, 
«the trend is unmistakable ». L'influence du General Council 
fut accrue par les responsabilités dans les domaines de la 
recherche, de la considération des questions nationales de poli- 
tique économique, et ainsi de suite. Mais ses pouvoirs réels 
restèrent limités : il n'avait, et n'a toujours pas, le pouvoir ni de 
conduire des négociations ni d'organiser une grève, quelle que 
soit sa nature. Il est indicatif à cet égard que ce ne fut pas le 
General Council qui déclara la grève générale de 1926 mais 
une conférence restreinte convoquée par lui. Par contre, ce fut 
bien le General Council qui la décommanda plus tard; mais 
il n'avait pas le pouvoir de lier par sa décision les mineurs, qui 
restèrent encore six mois en grève. Les syndicats membres du 
T.U.C. n'y sont en effet qu'affiliés ; ils restent autonomes, quoi- 
que le General Council puisse agir en arbitre entre syndicats. 


À partir de 1927, l'année des conversations Mond-Turner, 
le General Council se voua davantage aux questions générales 
des relations industrielles et de la politique économique; de 
plus, après 1939, le rôle du General Council se développa en 
tant que représentation la plus élevée des ouvriers du pays. 
Pourtant, non seulement les syndicats affiliés gardent leur auto- 
nomie, mais aussi l'administration permanente du T.U.C., en 
dépit de maints progrès, a de graves faiblesses. Les services de 
recherches et d'information du T.U.C., par exemple, ne calculent 
pas leur propre indice du coût de la vie, quoique le niveau des 
prix soit évidemment aussi important que celui des salaires et 


(14) Walter Citrine : «Seventy Years of Trade Unionism», T.U.C. 
Londres, 1938, p. 21 ; cité en P.E.P., op. cit., p. 131. 
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qu'il vaille mieux ne pas laisser la composition et le calcul de 
tels indices exclusivement aux autres. Ces services ne font pas 
non plus d'enquêtes indépendantes sur la situation en ce qui 
concerne le chômage, le chômage partiel, et les heures supplé- 
mentaires de travail dans les différents secteurs de l'économie. 
Le T.U.C. actuel est aussi incapable de se fournir les données 
indispensables pour une politique nationale des salaires que peu 
désireux d'en avoir une. Dire que la volonté manque tout à fait 
serait pourtant une généralisation trop schématique ; on peut 
au contraire constater que les voix préconisant de telles politiques 
(que l'on parle de « wage restraint », d'une « national wages 
policy >» ou comme Alan Birch (15) d’une « policy of value for 
wages ») se font entendre de temps en temps, et le feraient 
davantage sans doute dans le cas d’un retour au pouvoir du 
parti travailliste. 


En 1914 le personnel du T.U.C. occupait seulement deux 
pièces ; il habite aujourd'hui un vaste bâtiment moderne et 
imposant, embelli d'une statue de Jacob Epstein. Mais le T.U.C. 
(et son General Council encore moins) ne formule toujours pas 
de politiques et ne prend toujours pas de décisions qui lieraient 
les syndicats affiliés. Selon Arthur Horner (16) il n'y a que deux 
autres pays — l'Allemagne et les Etats-Unis — où les syndicats 
particuliers ont conservé autant de pouvoir qu'en Grande-Bre- 
tagne ; et en voulant augmenter le pouvoir central du mouve- 
ment le Secrétaire Général de la N.U.M. est d'accord avec 
l'ancien Foreign Editor du «Financial Times» (17). L'un 
pense en termes d'une classe ouvrière forte et unie, l’autre en 
termes de dynamisme économique, mais leurs conclusions se 
rejoignent sur ce point, que le mouvement syndical a grande- 
ment besoin de restructuration. 


(15) Le Secrétaire Général de la Union of Shop, Distributive and Allied 
Workers (U.S.D.A.W.), cité par le « Times» du 6 mai 1958. 

(16) Secrétaire Général de la N.UM., dans un discours au Trades 
Union Congress : T.U.C. Report, 1957, p. 334. 

(17) Andrew Shonfield (actuellement Economic Editor du « Observer »): 
op. cif., pp. 26-27. 
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C. — FORCE NUMERIQUE ET TYPOLOGIE 
1) La force numérique du mouvement et sa répartition 


En Grande-Bretagne moins d'un ouvrier sur deux, et moins 
d'une ouvrière sur quatre, est membre d'un syndicat; si l'on M} 
ne comptait que les adultes la proportion serait encore diminuée. M] 
Sur une population active de 22 millions, quelques 9,5 mil- « 
lions sont syndiqués. On doit faire une distinction entre les 
syndicats qui sont affiliés au T.U.C. et ceux qui ne le sont pas 
— par exemple la National Union of Teachers (N.U.T.) et quel- 
ques syndicats de fonctionnaires (mais de loin pas tous) sont « 
restés en dehors du T.U.C. à cause de son alignement politique. 
Un million de travailleurs donc se trouvent dans les 500 syndicats , 
non affiliés, 8,5 millions dans les 185 syndicats affiliés. 


Comme le souligne G.D.H. Cole (18), il est malheureusement 
impossible de dresser, à partir des statistiques existantes, le bilan 
de la force numérique du mouvement syndical par secteurs 
industriels ou par occupations ; telle était la situation quand il 
écrivait il y a six ans, et telle elle est restée. Les critères employés 
pour classifier les différentes industries et occupations n'ont que 
peu de rapports avec les délimitations des syndicats tels qu'ils 
se sont développés au cours de l'histoire. Un syndicat se constitue 
souvent à travers les limites d'une seule ou même de plusieurs 
industries et occupations. Néanmoins, et toutefois sans préci- 
sions statistiques, il y a de toute évidence des secteurs où les 
employés sont bien organisés, et d'autres où ils le sont moins, 
ou beaucoup moins. Dans les industries de base — minières, 
sidérurgiques, mécaniques — ils sont bien organisés, comme le 
sont les fonctionnaires, les employés des postes, les cheminots : 
et les enseignants, comme le sont aussi ceux qui travaillent dans 
l'industrie cotonnière, la papeterie et l'imprimerie. Les travailleurs 
de la construction et de l'agriculture restent relativement peu 
syndiqués, quoique d'importants progrès aient eu lieu dans cette 
dernière. Dans la distribution de détail les employés ne sont 
bien organisés que dans les grandes entreprises et les « chain 
stores ». Sauf dans les chemins de fer, les assurances et la fonc- 
tion publique, l'organisation des employés de bureau est faible : 
un cas spécial est celui de la National Union of Bank Employees, 


(18) G.D.H. Cole : « Introduction to Trade Unionism », Allen & Unwin, 
Londres, 1953, p. 234. 
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qui n'est toujours pas pleinement reconnue par toutes les 
banques. 


Pour d'autres ouvriers encore il existe les deux grands 
fourre-tout que sont la Transport and General Workers Union 
et la National Union of General and Municipal Workers, qui 
comptent ensemble plus de deux millions de membres venus 
d'activités très diverses. La N.U.G.M.W. étant organisée sur une 
base géographique, il est difficile de chiffrer la proportion de 
membres qui n'appartiennent pas à la fonction municipale (le 
noyau de ce syndicat), mais elle est certainement très impor- 
tante. Quant à la T.G.W.U, elle est organisée en unités non 
géographiques mais selon le secteur industriel (« trade group »), 
et l'on sait que les effectifs de ce syndicat n'appartiennent qu'à 


|. 40 pour cent aux transports. 


À part ces deux colosses il y a une bonne douzaine de syn- 
dicats qui eux aussi ont plus de 100.000 membres. Sur les 
9,5 millions de travailleurs qui sont membres d'un des 700 syn- 
dicats, les deux tiers sont inscrits dans dix-sept d'entre eux. 
Beaucoup de petits syndicats se trouvent dans les industries 
textiles ; selon les statistiques T.U.C. cinq d'entre eux ont moins 
de 300 membres. Dans l'industrie du tabac, qui emploie quelques 
40.000 ouvriers, cinq syndicats se concurrencent. L'un des syn- 
dicats affiliés au T.U.C. ne compte que 63 membres. Et ainsi 
de suite. 


Presque tous les grands syndicats sont le résultat, non 
seulement de leur propre croissance, mais aussi, et surtout, de 
fusions — comme par exemple la T.G.W.U., la N.U.G.M.W. 
la A.E.U, la NUM, la N.UR, la US.D.A.W. Il est donc 
à noter que l'augmentation des effectifs totaux du mouvement 
syndical a été accompagnée depuis la fin de la première guerre 
mondiale d'une diminution du nombre de syndicats. En 1920 
il y en avait plus de 1.400 ; il y en a actueliement moins de 700. 
Beaucoup de syndicalistes — et d’autres personnes aussi — 
considèrent que ce processus ne va pas assez vite. Les que- 
relles entre syndicats qui se disputent des travaux particuliers 
ou des membres, querelles qui attirent toujours l'attention de la 
presse, empêchent le mouvement de jouer son rôle d'une manière 
efficace et pour la poursuite des intérêts de la classe ouvrière 
et pour la prospérité de la nation. Non seulement moins de la 
moitié de la population masculine active est organisée dans le 
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mouvement syndical, mais en outre celui-ci reste fragmenté et «} 


inadapté dans un mode qui présente de grands développements 
techniques, économiques et politiques, et qui, lui, change 
rapidement. 


2) Eléments d'une typologie des syndicats 


La classification des syndicats est une tâche très difficile. 
L'on pourrait considérer les syndicats sous des angles très divers, 
évidemment ; ici il ne peut être question que d'esquisser quel- 
ques éléments de base avant de passer à des exemples concrets. 

Un mémorandum de Walter Citrine (19), datant de 1925, 
distingue cinq types de syndicats ; G.D.H. Cole (20) en voit 
neuf, et ajoute qu'il y en a peut-être d'autres ; H.A. Turner (21) 


a introduit une nouvelle terminologie qui distingue ceux qui. 


veulent avancer sur un front large et les autres dont la stratégie 
est celle d'un point fort. Dans le cadre actuel il devra suffire 
de considérer brièvement les six types principaux : «craft 
union », « diluted craft union » et « kindred crafts union », 
« industrial union », « general union » et « occupational union ». 
Le premier de ces types, la « craft union », se recrute parmi les 
ouvriers pratiquant un métier assez spécialisé ; la « diluted craft 
union » et la « kindred crafts union » sont des modifications de 
ce syndicat de métier. Le syndicat industriel dans cette classifi- 
cation est composé d'ouvriers — qu'ils soient qualifiés, semi-qua- 
lifiés ou non-qualifiés — appartenant à une seule industrie, tandis 
que le syndicat général groupe, avec une forte proportion d'ou- 
vriers moins qualifiés et de travailleurs à col blanc, les employés 
de plusieurs secteurs différents. Finalement la « occupational 
union » organise elle les employés pratiquant un même métier 
au sein d'une seule industrie, et se limite pratiquement aux 
emplois à col blanc. 


La forme la plus simple, la plus ancienne et la plus tradition- 
nelle du syndicat est celle de la « craft union » ; elle est repré- 
sentée de nos jours principalement dans l'imprimerie, la construc- 
tion, le travail des métaux et l'industrie textile. Là où les métiers 
des « crafts unions » s'apparentent, il y a eu quelquefois fusion 


(19) Voir P.E.P., op. cit., pp. 27-28. 
(20) G.D.H. Cole, op. cit. pp. 85-86. 
(21) Voir l'« Economist > du 28 février 1959, p. 773. 
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dans un seul syndicat, dans un « kindred crafts union » (syn- 
dicat de métiers semblables) — comme la Amalgamated Society 
of Engineers, qui se constitua déjà en 1851, la Amalgamated 
Society of Woodworkers, ou la Weavers' Amalgamation. 


La résistance dans la plupart des « craft unions » à l'entrée 
d'ouvriers moins qualifiés eut pour conséquence, à partir de 1889, 
la création des syndicats d'un nouveau type pour répondre à 
ce besoin. Aux docks par exemple les « craft unions » conti- 
nuaient à n'inclure que les gabariers et les arrimeurs ; la majo- 


rité des ouvriers des docks se groupa donc dans un syndicat 


moins restreint, la Dock, Wharf, Riverside and General Work- 
ers Union (on notera l'adjectif « general») qui devait servir 
de noyau dans la création, en 1922, de la T.G.W.U. Beaucoup 


d'industries virent ainsi la fondation de syndicats généraux, et 


avec le temps même quelques «craft unions» en arrivèrent 
à admettre des ouvriers moins qualifiés; ce fut ainsi que la 
Amalgamated Society of Engineers devint en 1920 la Amalg- 
amated Engineering Union (A.E.U.). Le nouveau type de syn- 
dicat (on l'a appelé « diluted craft union ») conserve quelques 
traits des «craft unions», mais prend quelques autres qui 
caractérisent les syndicats industriels. 


Quant aux autres critères typologiques, celui du sexe et 
celui de la religion, ils ne sont plus importants ni l'un ni l'autre 
en Grande-Bretagne et ils ne nous retiendront pas longtemps. 
Les syndicats séparés pour les femmes sont aujourd'hui extré- 
mement rares, et la plupart des bastions de l'exclusivité mas- 
culine sont tombés eux aussi. Quant à la religion, ce pays n'a 
plus connu de syndicats à base confessionnelle depuis les 
années 1920 (quoique les syndicalistes catholiques aient une 
association qui agit en tant que pressure group au sein de 
quelques syndicats). Des critères typologiques infiniment plus 
importants que ces deux-là sont ceux de l'organisation et de 
l'étendue, de l'orientation des activités et de l'attitude politique. 
Jetons un coup d'œil maintenant sur quelques syndicats pris 
comme exemples typologiques. 


3) Quelques exemples 


a) La T.G.W.U,, un syndicat général. 


La Transport and General Workers’ Union avait, en 1939, 
635.000 membres; aujourd'hui elle en a plus de 1,24 million, 
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et est ainsi le plus grand syndicat britannique. Elle fut créée 
en 1922 de la fusion, sous l'impulsion d'Ernest Bevin, des 


syndicats appartenant alors à la Transport Workers’ Federation, 


groupement beaucoup moins centralisé que son successeur. La ! 
force du nouveau syndicat se montra tout d'abord aux docks,h 


où il connut ses premiers succès, répétés ensuite dans d'autres 
domaines des transports. Les deux groupes les plus connus ont 
été les ouvriers des docks (d'où venait Ernest Bevin) et les 
conducteurs d'autobus (auxquels appartient Frank Cousins, le 
Secrétaire Général actuel). 


On a reproché à la T.G.W.U. surtout sa taille ; les désavan- « 
tages en sont clairs — une machine administrative lourde et à 


fonctionnement lent, une bureaucratie centrale dont le personnel 


est trop éloigné des membres. Joseph Goldstein, dans son étude” 
sur ce syndicat (22), le qualifie de «oligarchy parading in 


ne — _ 


OS rer no sé 


te 


democracy's trappings »; non que la constitution de la T.G. M 


W.U. ne soit pas démocratique — seulement, l'apathie que M 


Goldstein a cru constater rendrait la démocratie d'apparence une 


ohgarchie de fait. Les critiques de Goldstein, si elles sont justi- Î 
fiées, ont une portée qui va beaucoup plus loin que la seule 


LReAN'AUE 


L'on a veut-être tort de critiquer la T.G.W.U. pour avoir . 


négligé les intérêts particuliers de quelques-uns de ses groupe- 


ments composants («trade groups »). Tout au moins peut-on ! 


dire (23) que les syndicats généraux n'ont pas été plus coupables 
que les syndicats industriels. Et on ne devrait pas sousestimer 
l'importance du fait de l'organisation par secteurs industriels 
plutôt que bar régions ; à toute échelle en effet la politique à 
suivre est déuidée et exécutée par les responsables du secteur 
en question, 


Un aspect particulier de la centralisation de l'organisation 
qui a été d’une grande importance à la fois pour la T.G.W.U. 
et pour la nation, est le pouvoir considérable du Secrétaire 
Général, pouvoir qui dérive non seulement de la grandeur de 
ce syndicat, mais aussi de la composition de l'Exécutif. Parmi 
toutes les personnalités marquantes du mouvement syndical, les 


(22) Joseph Goldstein : «The Government of British Trade Unions », 
Allen & Unwin, Londres, 1952, p. 269. 

(23) H.A. Clegg : « General Union. À study of the the National Union 
of General and Municipal Workers », Blackwell, Oxford, 1954, p. 333. 
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| leaders de la T.G.W.U. — Ernest Bevin, Arthur Deakin, Frank 
| Cousins — ont toujours joui d'une autorité à part, même si 
celle du dernier a souffert depuis la grève mal avisée des conduc- 


teurs d'autobus de Londres. 


b) La E.T.U, une « kindred crafts union ». 


En contraste frappant avec la position relativement droitiste 
de la T.G.W.U. est celle de la Electrical Trades Union. Il faut 
définir les termes : la T.G.W.U,. à l'aile droite du mouvement 
travailliste, ayant adopté depuis des années une position très 
nettement anti-communiste, n'en est pas moins militante dans 
l'action industrielle. La E.T.U, elle aussi avec une histoire 


| pleine de luttes, est dans les mains de leaders communistes ou 


communisants. La brochure officielle « Light and Liberty », 
publiée en 1949 lors du soixantième anniversaire du syndicat, 
définit son attitude envers le gouvernement travailliste de ces 
années dans une phrase dont la modération inaccoutumée la rend 
un understatement : elle parle de sa « constructive but critical 
approach ». 


Ce fut sur une résolution de la E.T.U. — opposée par le 
General Council du T.U.C. — que le Trades Union Congress 


-rejeta en 1950 la politique de restriction volontaire des salaires 


suivie depuis deux années. La E.T.U. ne convainc pourtant pas 
toujours ses partenaires de la classe ouvrière. La grève des 
électriciens de l'usine de Standard Motors à Coventry en 
automne 1956 — grève dont l’« Economist » (24) qualifia les 
mobiles de « malicious and petty >» — eut un résultat inattendu; 
il semble en effet que la bonne entente entre les autres syndicats 
et la Standard Motors sortit renforcée par cette révélation du 
caractère négatif de la E.T.U. Au Congrès du syndicat tenu 
en juin 1957 il se manifesta, au sein de la E.T.U. même, un 
mécontentement croissant à l'égard des méthodes des leaders, 
et une opposition anticommuniste s'organisa dans ce syndicat. 
La voie lui est pourtant très difficile ; la démocratisation de la 
structure de la E.T.U. qui eut lieu dans les années qui suivirent 
immédiatement la guerre semble avoir été de forme plutôt que 
de fond. L'emprise actuelle des communistes, que ce soit des 
leaders nationaux ou des shop stewards au lieu de travail, 
résultant en grande partie de l'inertie des non-communistes, ne 


(24) Du 6 octobre 1956. 
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sera pas relâchée facilement. Depuis quelques mois les événe- 


ments ont pris un tournant très intéressant, même si le déve-" 
loppement est lent ; le General Council du T.U.C. est entré 
en lice. Ayant enfin décidé, après des années d’hésitations, deb 


demander à la E.T.U. des explications sur les irrégularités non 


démocratiques du syndicat, le General Council les demande en « 


effet; mais ce qui en résultera est loin d'être clair jusqu à 
présent. 

Il est intéressant en tout cas de noter l'augmentation parti- 
culièrement rapide des effectifs de la E.T.U. dans les années 
récentes. En 1939 elle avait 64.000 membres ; en 1950, 188.000 ; 
aujourd'hui elle en a 239.300. D'une assez grande importance 
dans la construction et dans les industries automobile et élec- 
tronique, elle est le syndicat principal dans les centrales élec- 
triques du pays. 


c) La N.UM, un syndicat industriel. 


En ce qui concerne le communisme, il y a de grandes diffé- 


rences entre la E.T.U. et la National Union of Mineworkers. 
D'une part, dans cette dernière les communistes sont moins nom- 
breux et plus localisés et ils ont moins de positions de pouvoir. 
Comme Frank Haxell, Secrétaire Général de la E.T.U,, le Secré- 
taire Général de la N.U.M. est communiste ; mais Arthur Horner 
jouit d’un respect exceptionnel. Comme dit l’« Economist » (25): 
«Mr. Arthur Horner [...] is a communist who is widely 
admired as an able negotiator and as one who has done much 
for his union»; ou plus récemment le « Manchester Guar- 
dian » (26) : «a brilliant negotiator », «a most unorthodox 
Communist ». Il reste à voir si la politique suivie par Will 
Paynter (également communiste), qui lui succéda en avril, sera 
différente en d'importants aspects. 


Quelle est la position de la N.U.M. dans son industrie ? 
Avec ses 680.700 membres elle n'est pas seulement le syndicat 
de loin le plus grand des charbonnages ; elle inclue pratique- 
ment toute la main-d'œuvre manuelle. La Miners’ Federation of 
Great Britain fut consolidée en 1945 dans un seul syndicat, la 
NUM. et des accords avec d'autres syndicats jusqu'alors 
représentés dans l'industrie lui permirent de fortifier encore sa 


(25) Du 20 décembre 1956. 
(26) Du 12 mars 1959. 
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position. Un autre trait caractéristique de la N.U.M. est le 
fait que la section (appelée dans cette industrie non « branch » 
mais « lodge ») correspond toujours au lieu de travail, la mine. 
On comprend alors que le groupement des mineurs soit le mieux 
organisé de tous les groupements industriels de la Grande- 
Bretagne. 


Dans cette industrie nationalisée depuis 1947, la politique 
officielle de la N.U.M. a été d'utiliser pleinement le système 
de « joint consultation », à l'échelle locale aussi bien qu'aux 
niveaux plus élevés ; ses leaders comprennent très bien en effet 
les avantages d'une position où la coopération, comme la pro- 
portion d'anciens syndicalistes sur les Boards régionaux et 
national, est au maximum, mais où la responsabilité reste de 
façon inambiguë avec la direction. Des leaders tels que Arthur 
Horner, avec en face d'eux des « patrons » tels que le Chairman 
du National Coal Board, James Bowman, ancien mineur, ont 
pu même faire accepter enfin au syndicat la nécessité des ferme- 
tures de quelques mines trop coûteuses. Les années à venir feront 
sans doute subir et au Board et à la N.U.M. de rudes épreuves, 
mais on peut être encouragé de la façon dont la crise récente 
de surproduction a été supportée et espérer que la volonté de 
coopération et de compréhension pourra être sauvegardée. 


d) La UP.W. 


La Union of Post Office Workers, quant à lui, a toujours 
été en faveur du « workers’ control », et a demandé — en vain 
— que la vaste entreprise des postes, télégraphes et téléphones, 
nationalisée depuis des décennies, soit mise sous le contrôle 
d'un Conseil composé de représentants des employés des dif- 
férents degrés, et siégeant sous la présidence du Postmaster- 
General. Cette revendication, présentée au Trades Union Con- 
gress en 1948, y fut rejetée par une forte majorité, et, sans 
le soutien du T.U.C. perdit évidemment de sa force. La U.P.W. 
a pourtant réussi à obtenir, par le moyen des « Whitley Coun- 
cils », un degré modeste de contrôle bipartite, surtout en ce 
qui concerne les avancements. 


Ce syndicat a 165.400 membres, c'est-à-dire la plupart de 
ceux qui travaillent dans les services postaux, l'exception la 
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plus importante (du point de vue du nombre) étant celle des 
mécaniciens, qui eux sont organisés dans la Post Office 
Engineering Union. L'éparpillement des lieux de travail rend 


nécessaire un nombre considérable de sections et par consé- 


quent beaucoup de fonctionnaires de syndicat par rapport aux 


effectifs, ce qui est-une grand différence avec les syndicats dans” 
des secteurs où les employés sont plus concentrés ; ceci nem- 


pêche pas néanmoins que les syndicats des services postaux 
soient bien organisés et comprennent une forte proportion des 
employés. 


e) Un syndicat cotonnier, 


La Amalgamated Association of Operative Cotton Spinners 
and Twiners (connue plutôt sous le nom de « Amalgamated 
Cotton Spinners ») est un des trois syndicats principaux de 
l'industrie cotonnière. Les deux autres groupent d'un côté les 
tisserands, de l'autre côté les cardeurs et les fileurs (ou plutôt 
fileuses) à l'anneau ; la Amalgamated Cotton Spinners, elle, 
groupe les fileurs au renvideur — la méthode la plus ancienne 
et qui demande une main-d'œuvre plus spécialisée — et elle est 
un des rares syndicats britanniques, textiles ou autres, qui soient 
composés uniquement d'hommes. 


Avec 14.600 membres elle est de taille, peut-on dire, 


moyenne ; ses divisions régionales et ses sections ont une auto- | 


nomie considérable, et jouissent plus particulièrement de diffé- 


rents taux de cotisation et de prestations dans le domaine des : 


« friendly benefits ». Elles ont aussi une autonomie limitée (quoi- 
que plus considérable que dans les syndicats plus typiquement 
centralisés) dans la conduite des affaires locales industrielles. 
Le rôle de la Amalgamated Cotton Spinners est de négocier ; 
elle traite de manière générale les questions relatives aux salaires, 
aux heures et aux conditions de travail. Avec les autres syndicats 
de l'industrie elle fait partie d'une association encadrante (la 
United Textile Factory Workers' Association) ; cette dernière, 
affiliée en tant que telle au parti travailliste mais représentée au 
T.U.C. seulement à travers ses syndicats composants, n'a pas, 
elle, de pouvoirs de négociation mais agit plutôt comme pressure 
group représentant tous les ouvriers de l'industrie cotonnière. 


Comme cette industrie, la Amalgamated Cotton Spinners 
est concentrée dans une région bien déterminée dans le Lan- 
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cashire et autour de ce comté. Et comme l'industrie cotonnière 
encore, elle se contracte. Ceci est vrai pour les autres syndicats 
cotonniers ; mais les ouvriers de l'industrie, quoique en nombre 
réduit, restent bien organisés. Pour la Amalgamated Cotton 
Spinners plus particulièrement, l'avenir semble sombre; l'in- 
dustrie se modernise et élimine les entreprises marginales, et la 
filature au renvideur — le métier des membres et la raison d'être 
du syndicat — est remplacée progressivement par le processus 
de la filature à l'anneau. 


D. — LES RAPPORTS AVEC LES PARTIS POLITIQUES 


1) Le parti libéral et le parti travailliste 


Comme nous l'avons déjà remarqué (27), le but principal du 
T.U.C., réuni pour la première fois en 1868, était plutôt poli- 
tique qu'industriel, comme le démontre le nom de son exécutif 
— Parliamentary Committee — une sorte de comité permanent 
de pressure group, avec cette différence, que le T.U.C. essayait 
de se mettre en état d'exercer une pression au sein du Parle- 
ment même. Les premiers députés ouvriers, deux syndicalistes 
élus en 1874 par suite de la campagne syndicale pour une 
représentation parlementaire des ouvriers, s'associèrent avec l'aile 
radicale du parti libéral, et furent ainsi connus sous le nom de 
« Lib-Labs » (Liberal-Labour). Jusqu'en 1909 il y eut des dépu- 
tés venus des syndicats qui siégèrent à la Chambre avec les 
libéraux ; avant la première guerre en effet les différences entre 
l'aile gauche du parti libéral et le nouveau parti travailliste 
n'étaient pas tellement grandes, ce dernier n'étant pas alors 
vraiment socialiste. 


En dépit de ses origines en partie syndicales les liens de 
l'Independent Labour Party (I.L.P.) avec les syndicats, après 
sa fondation, ne furent ni très forts ni très formels. De portée 
infiniment plus grande étaient ceux qu'avait le mouvement 
syndical avec le Labour Party. Le Trades Union Congress de 
1899 décida de convoquer un Congrès spécial composé de 
représentants d'organisations coopératives, de groupements 
socialistes et de syndicats, afin de trouver des moyens_« for 


(27) Voir la partie historique de cet article. 
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securing the return of an increased number of Labour members 


to the next Parliament ». Ce Congrès se tint en février 1900, “} 


et fonda alors le Labour Representation Committee qui six ans M 
plus tard devint le Labour Party. 


L'organisation locale du parti se développa souvent à partir, 
des « Trades and Labour Councils », conseils locaux déjà en 


place et groupant d'une part des organisations affiliées (des Mh 


syndicats et des associations socialistes) et d'autre part des 
particuliers ; l'association des syndicats au parti se poursuivit. 


Ils y sont représentés aujourd'hui, comme depuis la première 


guerre, de trois façons : à l'échelle nationale, par l'affiliation 


des organisations nationales des différents syndicats ; à l'échelle 4 


locale, par l'affiliation de leurs sections aux sections du parti; 
et troisièmement, dans la personne de ceux qui, à toute échelle, « 
appartiennent et à un syndicat et au parti. I] n'y a que très peu 
de syndicats importants qui ne soient pas affiliés au parti tra- 
vailliste ; quant au membre particulier, il peut ne pas payer la 
cotisation politique qui va aux fonds du parti et rester toujours . 
membre de son syndicat, mais il le fait en refusant de payer une | 
cotisation que la plupart de ses collègues paient — et la 
majorité préfère continuer à la payer. À ce propos on peut noter 


que certains (28) croient savoir que dans les élections parle- l 


mentaires un tiers de la classe ouvrière vote conservateur. 


Le groupe travailliste à la Chambre des Communes se 
compose d'une poignée de députés représentant le mouvement 
coopératif, des députés venus du mouvement syndical (le nombre 
varie, bien entendu, mais tend à être de l'ordre de cent), et des 
députés du parti même ; il peut y avoir — et il y a actuellement 
— dans ce dernier groupe aussi des syndicalistes. La proportion 
des députés syndicalistes a beaucoup diminué pourtant; en 
1918, sur 57 députés travaillistes, 49 venaient des syndicats. 


On peut dire — grosso modo — que, dans la perspective 
historique, l'influence syndicaliste sur le parti a été exercée 
contre le socialisme doctrinaire des intellectuels ; mais la posi- 
tion à un moment donné quelconque est beaucoup plus difficile 
à déterminer. [1] semble que le mouvement syndical tend à servir 
en quelque sorte de contrepoids aux sections du parti, elles 
dominent souvent par quelques militants beaucoup plus à gauche 


(28) Dont l'« Economist ». 
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que la plupart des syndicalistes. Et en effet le « Bevanism » 
(dont le nom est évidemment démodé, puisque Aneurin Bevan 
lui-même s'est éloigné des positions quelquefois extrémistes des 
Bevanistes) trouvait sa forteresse non dans le mouvement syn- 
dical mais bien dans les « constituency parties », les sections 
locales du parti. Tout récemment encore les leaders syndicaux 
qui siègent dans l'Exécutif national du parti saisirent l'occasion 
offerte par une remarque faite à M. Krouchtchev par le Vice- 
Chairman du parti pour critiquer celui-ci, un Bevaniste des plus 
importants, dans des termes très forts. Mais s'il est vrai qu'en 
général le mouvement syndical est un des facteurs principaux 
qui déterminent la position essentiellement modérée du parti 
travailliste, il serait certainement faux de le regarder tout sim- 
plement comme un frein; il y a un fait qui joue plutôt dans 
l'autre sens, c'est que les hommes politiques doivent toujours 
garder en vue l'électorat et plus particulièrement les réactions 
de ceux dont les votes ne sont pas prédéterminés mais flottants, 
tandis que les responsables et les cadres syndicaux n'ont pas 
cette même préoccupation. On ne devrait pas oublier qu'un 
aspect tout à fait central de la coopération avec le mouvement 
a toujours été un domaine bien à gauche, celui de la nationa- 
lisation. Aujourd'hui encore les leaders de quelques syndicats 
d'industries très importantes mais toujours dans le secteur privé 
— telle que la construction aéronautique — essaient, avec plus 
ou moins de succès selon les cas, de convaincre leurs partenaires 
du mouvement travailliste qui eux pensent sérieusement aux 
électeurs ; dans le parti cependant quelques-uns des membres les 
plus influents semblent préférer une nouvelle formule (en fait 
non pas tellement nouvelle) et penser en termes de propriété 
partiellement étatique où l'Etat serait actionnaire (quoiqu'en des 
proportions importantes) et non pas tout simplement le seul 
propriétaire. 


Quant au cadre parlementaire de la coopération entre syn- 
dicats et parti, c'est-à-dire celui du groupement travailliste à la 
Chambre des Communes (le Parliamentary Labour Party), les 
cent députés syndicalistes — un tiers de la représentation tra- 
vailliste totale à la Chambre — sont devenus moins contents 
de leur influence (29), ayant l'impression de l'existence d'une 
clique intérieure d'intellectuels dont eux, les syndicalistes, sont 


(29) Voir l'« Observer » et le « Sunday Times» du 15 décembre 1957. 
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exclus. Il n'est pas question d'une révolte de ces députés syndi- LÉ 


calistes; loin de là. Mais il ne leur suffit pas que l'un d'eux #4 


(George Brown) ait été président du parti, ou qu'il Soit ministre M 
de la Défense dans le « shadow cabinet » actuel, puisqu'ils ont M} 


l'impression que leur influence reste trop limitée ; ils se réunissent M} 
donc de temps en temps, afin de pouvoir présenter un front uni 


au « shadow cabinet », dans les domaines qui les intéressent plus 
particulièrement. 


Avant de passer aux rapports du mouvement syndical avec les 


autres partis, soulignons finalement qu'en dépit de ses associa- y 


tions très étroites avec le parti travailliste, le mouvement tient. 
d'une part à ne pas faire de grèves politiques, et d'autre part à 
ne pas renoncer à son indépendance à l'égard du gouvernement, 4 
que celui-ci soit conservateur, de coalition, ou « des leurs ». En M 
fait, si ce sont tous les deux des principes difficiles, le premier M 
est appliqué, me semble-t-il, avec plus de succès; à part les 


communistes, la grande majorité des leaders du mouvement sont M) 


unis sur ce point, que toute grève dont le but est politique doit M 


être évitée et s'ils n'ont pas caché leur désapprobation d'une M 


politique économique qui, en freinant l'inflation, arrêta l'expan- 
sion de la production et contribua à la récession, ils ont résisté M 
à la tentation de la grève politique. Dans le cas du deuxième : 

principe, distinguer entre une application réussie et une faillite . 
est beaucoup plus difficile ; en effet l'indépendance du mouve- À 
ment à l'égard d'un gouvernement travailliste est facilement 
proclamée, mais mise en question quand les leaders syndicaux : 
sont tellement impliqués dans l'élaboration de sa politique et 
(au moins quand ce sont des ministres) dans son exécution, 
et que le mouvement tout entier est si important pour le finan- 
cement du parti. 


2) Les autres partis 


Avec le parti conservateur il n'y a pas de liens formels ou 
autres, Le cas intéressant de W.J. Brown, secrétaire général 
de son syndicat (30) pendant vingt-six ans, qui devint membre 
« indépendant » de la Chambre des Communes, est tout à fait 
exceptionnel. 


(30) La « Civil Service Clerical Association ». 
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Il en est de même avec le parti libéral de nos jours. Quant 
aux partis de gauche, à part le parti travailliste : le Independent 
Labour Party (I.L.P.) n'a jamais reposé sur une base syndicale 
comme le fait le parti travailliste; il n'y a pratiquement de 
liens que personnels et ils sont, comme d'ailleurs le I.L.P. Iui- 
même, assez localisés. Le cas du parti communiste est plus 
important. Ici aussi il n'y a pas de liens formels — le parti 
communiste en Grande-Bretagne n'a jamais essayé de persuader 
à un syndicat de consacrer son Fonds Politique au parti; mais 
de multiples liens non formels existent, comme nous l'avons 
vu (31). Les syndicats sous contrôle communiste sont très peu 
nombreux, mais importants ; la E.T.U. en est un exemple bien 
connu. Elle n'a, bien entendu, qu'une minorité de membres 
communistes, mais cela n'empêche que ceux-ci se sont emparés 
du pouvoir — surtout à cause de leur organisation et leur déter- 
mination. C'est un fait que des communistes sont souvent élus 
parce que ce sont des syndicalistes compétents et dévoués ; en 
plus, ils savent agir avec détermination en tant que groupe 
ordonné et uni. Même quand les soupçons d'irrégularités sont 
graves, l'intervention du gouvernement (même sous prétexte 
d'une enquête du genre Royal Commission) est peu recomman- 
dable ; dans le cas extrême de la E.T.U,, le General Council 
du T.U.C. a enfin entrepris des démarches en vue d'une enquête, 
mais en général lui non plus ne veut pas intervenir. La meilleure 
solution est généralement l'action, constitutionnelle mais résolue, 
au sein du syndicat. Les membres non communistes et avisés 
devraient, eux aussi, s'organiser en « caucus » pour une action 
délibérée pendant une période de quelques années. Comme 
l'écrivit V.L. Allen (32), cette méthode de renverser le contrôle 
minoritaire a eu maints succès et semble en train de réussir dans 
un syndicat britannique, la Amalgamated Union of Foundry 


Workers. 


E. — LES REFORMES DE STRUCTURE - AVANT ET APRES 


1) Préparatifs et réalisations 


Les premières résolutions présentées au Trades Union Con- 
gress en faveur de la nationalisation datent des années 1890, 


(31) Sous C' 7h" et C3'c. 3 
(32) Dans l'« Observer » du 15 décembre 1957. 
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ces revendications n'étant vraiment fortes que chez les mineurs 
et les cheminots. Mais en 1919 la situation dans les mines était f 
déjà si mauvaise que la Commission Royale (connue sous le“ 
nom de « Sankey Commission ») constituée pour la considérer, | 


recommanda leur nationalisation ; ces parties du rapport ne 
furent pas mises en exécution. Quant aux chemins de fer, là 


non plus il n'y eut pas de nationalisation, mais leur organisation « 


fut améliorée. Après ces deux défaites, et surtout dans le contexte 
historique de la situation économique difficile des années vingt, 
les demandes de nationalisation cessèrent d'être une préoccu- 
pation de premier plan. Ces années virent néanmoins la nationa- 
lisation des services de radiodiffusion et la création, sous forme 
de propriété publique, du réseau électrique national (ces deux 
actes sous un gouvernement conservateur), et puis celle des 
transports de voyageurs de la cité de Londres. Aucune mesure « 


vraiment radicale ne put être entreprise par les gouvernements ! 


travaillistes de cette époque, puisqu'ils dépendaient du soutien M 


des libéraux. 


Ce ne fut qu'après 1931 que les propositions de nationali- 
sation de certaines industries et de certains services commen- 
cèrent à jouer un rôle central dans les délibérations du parti 
et du T.U.C. On divisa le travail : ce fut le parti qui élabora . 
les plans de nationalisation des chemins de fer, de la Banque 
d'Angleterre et des services d'eau et d'électricité, tandis que! 
le T.U.C. en préparait d'autres pour les industries sidérurgique 
et cotonnière ; les deux organisations travaillèrent ensemble sur 
un plan de nationalisation de l'industrie charbonnière. Les projets 
repensés qu'approuva le Trades Union Congress de 1944 préci- 
sèrent davantage la composition des Boards qui dirigeraient les 
industries nationalisées. Ils seraient nommés par le Ministre et 
responsables devant lui, les membres venant des syndicats pour 
y sièger n'étant donc plus responsables devant leur syndicat. De 
même, à des niveaux moins élevés, d'autres syndicalistes devien- 
draient des fonctionnaires, employés du Board national et non 
plus de leur syndicat. Il n'y aurait donc pas de « workers’ 
control », quoique ceux-ci auraient beaucoup d'influence et 
seraient souvent consultés. Et ce fut ainsi que les rapports entre 
syndicats et industries nationalisées furent établis par la légis- 
lation travailliste d'après-guerre. 


Seulement ceci était loin de satisfaire tout le monde. À côté 
des Fabians, avec leur concept du socialisme étatique, il y avait 


| 
| 
L 
1 
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toujours eu les « guild socialists ». Ceux-ci, plus écoutés dans le 
premier quart de ce siècle que dans le second, préconisaient un 
système où les ouvriers de chaque industrie en auraient le con- 
trôle ; dans cette « démocratie industrielle» la position des 
travailleurs aurait subi un changement vraiment radical. Ces 
concepts avaient en apparence perdu leur emprise sur le mou- 
vement travailliste, mais en vérité ils avaient laissé des traces 
ineffaçables dans l'âme ouvrière. Les dogmes ne triomphèrent 
pas, mais les attitudes dont ils n'étaient que les formulations 
devaient se montrer tenaces. 


La législation du premier gouvernement travailliste d'après- 
guerre montra la défaite des idées des « guilds socialists », en 
créant pour ces industries nationalisées des Boards responsables 


| devant le Ministre et ainsi (indirectement) devant le Parlement, 


et composés d'experts administratifs afin de garantir une efficacité 
de gérance. La représentation ouvrière était obtenue de deux 
façons : d’une part par un système de consultation des syndicats à 
tous les niveaux administratifs de l'industrie, d'autre part par le 
recrutement de syndicalistes aux Boards — mais qui n'y siége- 
raient pas comme délégués de leur syndicat ni même comme 
représentants du point de vue de celui-ci ; leur entrée en fonction 
les rendrait des «anciens syndicalistes ». Le T.U.C. s'était 
déclaré en faveur d'un tel système, et les leaders des syndicats 
en question reconnurent en général qu'une telle solution leur 
donnerait le maximum d'influence compatible avec la sauvegarde 
de leur indépendance. Mais on ne peut nier une déception chez 
un grand nombre d'ouvriers de ces industries. Max Brown écrivit 
dans une brochure (33) éditée par le Birmingham Trades Coun- 
cil Journal : « Public ownership has not lived up to the expect- 
ations of the workers. [...] except for certain urgently needed 
benefits the workers in those industries felt little change — 
materially or managerially. There is still the same battle for 
wage increases and pension rights. The « boss » is usually the 
same. There are many in administrative positions who are not 
sympathetic to public ownership » ; et il ajoute qu'une industrie 
nationalisée est encore loin d'être ce qu'il appelle une industrie 
socialiste. Jim Figgins, alors Secrétaire Général de la National 
Union of Railwaymen, parla (34) à la Conférence de 1948 du 


(33) Max Bowen : « Nationalisation. The Facts», Birmingham Trades 
Council Journal, Birmingham, 1957. ; 
(34) Labour Party Conference Report, 1948, p. 169. 
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tation directe et non équivoque des syndicats — par des fonc- 
tionnaires de syndicat toujours en fonction dans leur syndicat M} 
dans le Board de la British Transport Commission. Tout récem-m 
ment encore il devint apparent que la déception allait maintenant} 
plus loin : la N.UR. déclara en mars 1959 son intention de se 
retirer, à partir du 30 juin, du British Railways Productivity 
Council et de ne plus participer à aucun niveau à la procédure 
consultative de cette industrie nationalisée. Cette décision ne 
touche pas aux mécanismes établis pour la négociation des salaires 
et des conditions de travail, et elle a été prise, semble-t-il, en 
protestation contre le rejet du principe du « closed shop » (c'est- 
à-dire l'emploi des seuls syndiqués). Mais ses implications vont “À 
plus loin, et mettent en cause les modestes progrès accomplis par M} 
la nationalisation. 


TE ne da 


Quant aux charbonnages, là une enquête sociologique indé- 
pendante (35) révéla un état d'esprit qui ne peut qu'être très! 
décevant s'il est typique des mineurs d’autres bassins aussi. Selon 
les constatations de cette enquête non seulement la crainte du 
chômage persiste, avec la conviction — absolument erronée de M 
l'avis du présent auteur — que le grand public ne voit dans le « 
mineur qu'un être humain d'un type inférieur, mais aussi la 
nouvelle structure n'a-t-elle pu faire disparaître la méfiance 
profonde envers tous ceux qui sont en autorité dans l'industrie. 
Cette étude parut il y a sept ans, mais il est peu probable que 
les choses aient beaucoup changés depuis ; c'était déjà sept ans 
après la nationalisation. En tout cas il y a de grandes différences 
régionales, surtout en ce qui concerne l'attitude des leaders 
syndicaux. Au sud du Pays de Galles par exemple les rapports 
entre la N.U.M. et les autorités sont souvent tendus; au 
Lancashire on a instauré des comités paritaires pour la régularité 
au travail — « attendance committees >» — dont la nouveauté 
consiste un peu dans la forme mais beaucoup plus dans le fait 
du soutien énergique des leaders régionaux des deux syndicats 
(la N.U.M. et la National Association of Colliery Overmen, 
Deputies and Shotfirers). Quant au système de « joint consult- 
ation », instauré par loi dans l'industrie charbonnière comme 


(35) Acton Society Trust: «The Worker's Point of View », une étude 
sur un bassin houiller, Acton Society Trust, London, 1952. 
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dans les autres industries nationalisées, il a souvent réussi à 
faire accepter des mesures qui, sans lui, auraient provoqué des 
troubles sérieux, même des mesures aussi radicales que la fer- 
meture de quelques mines marginales ; d'autre part, la pression 
exercée par les syndicats a pu ralentir le programme des ferme- 
tures. Quant aux grèves inofficielles cependant, elles posent 
toujours un problème, car une fois de plus la coopération des 
leaders syndicaux avec les autorités peut parfois éloigner ceux-ci 


| de leurs membres. 


2) Projets actuels de nationalisation 


Le parti travailliste lui-même devint peu enclin en 1950 et 
1951 à continuer dès lors à nationaliser d’autres industries 


encore ; il était divisé entre ceux dont la foi était inébranlable 


et le désir impatient, et ceux qui disaient préférer d'abord conso- 
lider le terrain déjà gagné. Ces divisions et ces hésitations dans 
le parti ne furent pas sans répercussions sur le T.U.C. Quand 
la discussion et la préparation des plans vinrent encore une fois 
à l'ordre du jour, le T.U.C. préféra cette fois préparer ses 
plans séparément et non en cette étroite collaboration avec le 
parti qui avait caractérisé les études des années trente. Dans le 
mouvement syndical aussi différents points de vue se faisaient 
sentir, sur les expériences déjà faites dans le domaine de la 
nationalisation, sur les possibilités de « democratisation », mais 
aussi sur les industries à nationaliser dans un proche avenir, les 
industries et services de base se trouvant dans une large mesure 
déjà dans le secteur public. Là où le gouvernement conservateur 
avait dénationalisé, on était d'accord pour renationaliser; quant 
aux nationalisations pures et simples d'industries toujours pri- 
vées, l'enthousiasme manquait quelque peu, et se trouvait face 
— comme à l'heure actuelle — à une opinion publique encore 
moins enthousiaste. 


Mais le rapport présenté au Trades Union Congress de 1953 
par le General Council, et approuvé par le Congrès — le 
« Interim Report on Public Ownership » — est plein de bon 
sens. [1 établit des critères pour l'extension du « public owner- 
ship », qu'il dit n'être qu'une des formes possibles du « public 
control ». Les secteurs considérés dans ce rapport sont les sui- 
vants : les services d'eau, les institutions d'investissements, les 
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industries chimiques et mécaniques, l'agriculture et la distribu- 
tion. Le rapport procède par secteurs et propose différentes 
solutions — ou bien une étude plus approfondie — pour les 
différents cas. Ce n'est, en effet, que pour les services d'eau — 
service de base pourtant toujours dans les mains privées —M 
qu'il recommande une simple nationalisation. L'approche que“ 
manifeste ce rapport de 1953 est loin d'être doctrinaire. Depuis, 
des études plus approfondies ont été faites, comme l'avait pré- | 
conisé le rapport, et le résultat en est, pour l'industrie aéronau- « 
tique et pour l'industrie des machines-outils, une politique offi- 
cielle du mouvement syndical en faveur de leur nationalisation. M 
D'autres propositions de nationalisation, ou d'extension radicale « 
du contrôle public, sont discutées et soutenues par les syndicats « 
particuliers des industries chimique, des matériaux de construc- 
tion et du tabac, et par celui des travailleurs agricoles pour « 
l'agriculture ; mais ces propositions ne sont pas devenues la! 
politique officielle du mouvement syndical tout entier, représenté 
par le Trades Union Congress, ou tout au moins ne la sont 
pas encore devenues. Au dernier Congrès, celui de septembre w 
1958, une motion proposée par Frank Haxell, secrétaire général " 
de la E.T.U., et proclamant « the urgent necessity for the natio- 
nalisation of Britain's basic industries, with priority for the key . 
sections of the engineering industry » fut approuvée à l'unani-. 
mité ; mais ceci signifie beaucoup moins qu'il ne semble. Comme 
dit l'e Economist » (36) : « Mr. Yates, in a sleepy moment, . 
put it to a direct vote where a sleepy congress passed it 
unanimously » ; en effet, « l'urgence » de cette « nécessité » est . 
loin d'être généralement reconnue par le mouvement syndical, et 
cette motion, en dépit des apparences, ne change rien à son 
conservatisme actuel. 


(36) Du 13 septembre 1958, p. -823. 
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L'enregistrement des naissances et décès 


comme source d’information ethnographique 
à Kenscoff, Haïti 


Suzanne et Jean COMHAIRE-SYLVAIN 


Le caractère illettré des sociétés étudiées par les ethnographes 
ne doit pas faire oublier que ces sociétés existent souvent (et 


| pas seulement en régime colonial) dans un cadre organisé 


au-dessus d'elles qui comporte des institutions telles que l'enre- 
gistrement des naissances et des décès. Sans doute, les commu- 
nautés illettrées n'ont généralement que des rapports irréguliers 
avec ces institutions étrangères à leurs besoins propres et dont 
le sens leur échappe au moins en partie. I] n'empêche qu'en les 
négligeant, les ethnographes se privent de sources d'information 
précieuses et parfaitement légitimes, d'autant plus légitimes 
qu'en cas de conflit avec les données recueillies par observation 
directe et participation à la vie coutumière, ces documents ne 
peuvent être rejetés en toute honnêteté que si l'on pose fran- 
chement la question : qui a raison ? 


Dans la région de Kenscoff, Haïti, nous pouvons dire que la 


| vie quotidienne s'est déroulée avec peu de recours aux docu- 


ments écrits entre paysans durant toute la période de nos obser- 
vations, c'est-à-dire de 1937 à 1957. Le cadre existe mais le 
nombre des habitants sachant lire et écrire est si réduit, les 
ouvrages à leur disposition sont si rares et si éloignés des réa- 
lités locales, même par la langue, que le paysan ne sort de son 
coffre les documents écrits en sa possession que sur requête 
des autorités ou autres gens de la ville. Dans ces conditions, 
le premier et le plus remarquable aspect de la situation est le 
prix énorme que ces paysans attachent à deux documents au 
moins : l'acte de baptême, dit « baptistère », et le titre de pro- 
priété. Il faut insister néanmoins sur le fait que ces documents 
ne jouent pas exactement dans leur société le rôle qu'ils rem- 
plissent dans une communauté dont la vie est fondée sur l'usage 
de l'écriture. 
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D'abord, ces documents servent avant tout de liens avec, 
l'autre communauté, dite parfois «élite», ou « bourgeoisie », 
qui contrôle l'état et l'église, et avec laquelle les contacts sont 
inévitables plutôt que franchement désirés. Le paysan a besoin! 
de ces documents parce qu'ils sont exigés de lui, directement. 
dans le cas du titre de propriété, indirectement dans celui de 
l'acte de baptême, qui permet d'obtenir plus rapidement dem 
l'état-civil un extrait d'acte de naissance. 4! 


Archives de l'Etat. 


En Haïti, comme dans les plupart des Etats héritiers de la 
Révolution française, il existe deux séries parallèles de répertoires 
des naissances, décès et mariages, celle de l'Etat et celle de 
l'Eglise catholique. L'expansion du protestantisme étant toute 
récente dans la région, les deux séries demeurèrent en principe 
identiques jusqu'il y a une dizaine d'années. Les documents offi-« 
ciels ne doivent être considérés qu'avec précaution comme source M 
d'information ethnographique, la chose est évidente, mais on ne. 
peut pas les négliger. J 


En 1956, nous nous sommes donc adressés au bureau des 
Archives Nationales, à Port-au-Prince, dirigé avec une rare 
compétence par M. Laurore Saint-Just. Ce bureau centralise les 
registres de toute la république, actuellement au nombre de plus 
de 50.000. Nous y avons trouvé des documents inestimables mais « 
malheureusement difficiles à consulter. D'abord, le fait même 
d'être conservés dans la capitale les mettaient loin de portée « 
pour des chercheurs opérant à Kenscoff même. Ensuite, l'absence » 
de formulaire imprimé a permis à certains fonctionnaires de pren- 
dre des initiatives regrettables. L'un d'eux, par exemple, en 1940- 
1941, se contentait d'écrire « né dans la commune », sans préci- 
ser autrement le lieu de naissance et comme, par une coïncidence 
déplorable, le prêtre de cette année-là s'était mis à faire la même 
chose dans les registres paroissiaux, une connaissance approfon- 
die des familles de la région a été nécessaire pour s'y retrouver. 
Spécifions qu'en Haïti, de telles fantaisies sont rapidement corri- 
gées par les juges qui inspectent les registres tous les six mois. 


D'autre part, le 12 décembre 1956, nous quittions le paisible 
bâtiment des archives pour nous trouver dans une ville pleine 
de sourde fièvre révolutionnaire, où les transports publics ne 
fonctionnaient plus qu'erratiquement. Comme nous venions de 
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| terminer l'examen des registres de 1934 à 1954, nous décidâmes 
d'en rester là et nos recherches désormais se poursuivirent dans 
| les archives paroissiales. Dans l'ensemble, nous avions trouvé les 


. registres officiels fort bien tenus. Cependant, on ne peut en tenir 


compte que si l'on examine les actes un à un, ce qui n’est jamais 
fait dans l'établissement de statistiques officielles. En effet, les 


| paysans mettent un temps très variable, allant d'un jour à trente 
| ans, avant de faire enregistrer une naissance. 


| Archives paroissiales 


Le parallélisme de principe qui existe entre archives de l'Etat 


| et archives paroissiales subit de nombreux accrocs. En premier 


lieu, les archives du clergé ne sont pas centralisées, ce qui est 
un avantage non seulement pour les chercheurs dans notre cas 
mais surtout pour les paysans, qui ont moins à voyager pour s'en 
procurer des extraits. Ensuite, les paroisses ne correspondent plus 
aux communes, malgré les efforts déployés pour les identifier 
l'une à l'autre immédiatement après la signature du concordat 
entre Haïti et le Saint-Siège, en 1860. 


En ce qui nous concernait, l'enquête a porté sur la commune 
de Kenscoff, telle qu'elle avait été constituée en 1934, divisée 
en un « bourg » (rebaptisé depuis « ville ») et trois sections 
rurales. Ce territoire ou à peu près, fut érigé en paroisse en 1948, 
mais, dès 1938, la commune avait été aggrandie de deux sections 
rurales : la 4° section, attachée à la paroisse de Bellefontaine 
(ancien Trou-Coucou) et Bongars, dépendance de la paroisse 
Saint-Anne de Port-au-Prince. 

Le grand avantage des archives paroïissiales, c'est la conti- 
nuité. Dès 1860, Kenscoff fut englobé dans la paroisse de Pétion- 
ville, la première organisée dans le pays. Abrités dans une pau- 


_ vre armoire mal fermée, des registres couvrant près d'un siècle 


ont été conservés nous pouvons dire religieusement, car les 
prêtres ont bien insisté sur le fait qu'ils y tenaient parce qu'il 
s'agissait de sacrements. En cas de maladie ou d'autre empêche- 
ment, le prêtre chargé de Kenscoff a toujours trouvé un rem- 
plaçant, tandis que sur les lieux-mêmes, ses agents (catéchistes, 
gardiens de chapelles, etc.) obligeaient les paysans à présenter 
sans tarder leurs enfants au baptême. Les archives paroissiales, 
en tant que documents scientifiques, bénéficient énormément de 
ces deux avantages, dont l'état-civil est privé. 
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Usage des noms de lieux - l'« habitation » 


ÿ 


Les registres de naissances sont très révélateurs de la topo- & 
nymie haïtienne et ils nous ont aidé à compléter pour la grande & 
carte d'Haïti préparée par le service géodésique la nomenclature M 
de la région montagneuse qui englobe à la fois Kenscoff et Mar-" 
bial, le siège de l'expérience de l'Unesco. En même temps, ils 
nous ont confirmés dans l'idée conçue à Marbial en 1949 que 
les noms de lieux n'ont pas la même importance pour les illettrés 
que pour les gens sachant lire et écrire. Un paysan haïtien, M 
comme probablement un vrai rural partout dans le monde, pense 
aux personnes avant de penser aux lieux. Il se rend chez Pierre 
ou chez Paul, plutôt qu'à Kenscoff ou à Furey. Aujourd'hui 
encore, la toponymie haïtienne est dominée par les noms des 
colons français et de leurs successeurs immédiats. Suivant les 
« Indemnités de Saint-Domingue », publiées par le ministère 
français des Finances, en 1828-1834, Kenscoff est l'ancienne 
« habitation » de Saint-Yves Clément de Kenscoff et Furcy, 
celle d'Etienne-Louis Lefebvre de Fourcy. 


PVC CS 


ns 


Cette manière de voir a pour conséquence la multiplication 
à l'infini des noms de lieux. Même l'unité de base, l'« habitation » 
change de sens d’une génération à l’autre. Elle peut être définie 
comme une étendue de terrain à laquelle reste attaché le souvenir « 
d'un propriétaire exclusif et il s'en suit que le fractionnement 
constant de la propriété tend à provoquer, avec un certain 
retard, la création de nouveaux noms de lieu. Dès 1840, la 
police rurale haïtienne signalait l'existence de 549 « habitations » 
dans les 3 sections rurales de notre région, où les « Indemnités 
de Saint-Domingue » n'en avaient compté que 37. 


L'enregistrement se heurte ainsi à de grosses difficultés et 
les registres reflètent les hésitations des officiers de l'état-civil 
et des prêtres devant des déclarations confuses et contradictoires. 


En revanche, sous l'influence des fonctionnaires et commer- 
çants étrangers à la région et des villégiaturistes concentrés à 
Kenscoff et à Furcy, un nombre croissant d'enfants nés dans les 
« habitations » voisines sont désignés comme nés en ces lieux 
dont les citadins ont popularisé les noms même parmi les paysans. 
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Noms de familles 


Le code haïtien, fils du code français, présuppose l'usage des 
noms de famille mais ceux-ci n'existent pas pour le paysan, du 
moins pas dans le sens habituel et légal du mot. Au moment 
de la déclaration de naissance, l'enfant reçoit d'abord un ou deux 
prénoms et ensuite un nom qui est généralement le prénom de 
son père ou, parfois, de son grand-père. Si le fonctionnaire ou 
le prêtre insiste, la recherche du nom de famille aboutit à nommer 
l'arrière-grand-père, le trisaïeul ou même un ancêtre plus éloigné. 
Finalement, on peut arriver à un nom africain, tel que Bambala, 
Kofi, Nozalouma, sans doute aussi Lamour (kikongo : Malamu) 
mais ceux-ci figurent rarement sur les registres. 


L'équivalent le plus rapproché du nom de famille devient 
ainsi celui d'un ancêtre éloigné, de toute évidence le fondateur 
d'une lignée, et la question de l'organisation familiale se trouve 
ainsi posée. 


Organisation de la famille - Les « races » 


Au bourg même de Kenscoff, la population véritablement 
locale apparaît ainsi comme descendant d’un certain Antoine, 
désigné comme Africain d'origine à la fois par la tradition 
actuelle et dans les actes de mariage de ses enfants. Les noms 
des nombreux fils et petit-fils d'Antoine sont assez répandus 
comme équivalents de noms de famille. Seuls, les descendants 
d'un petit-fils, Aurélien fils de Pierre, ont fait revivre le nom 
d'Antoine et s'en servent comme un véritable nom de famille. 
Entretenant des rapports étroits avec le monde politique de Port- 
au-Prince, ces Antoine-là constituent le groupe familial le plus 
en vue de Kenscoff. De même que les vieilles familles du bourg 
descendent toutes d'Antoine, celles du village tout voisin de 
Corail descendent d’un autre Africain nommé Bastien, dont deux 
filles épousèrent des fils d'Antoine. 


D'autre part, les descendants de gens arrivés après Antoine 
et Bastien sont presque toujours désignés sous le nom de l'an- 
cêtre qui vint le premier habiter la région. C'est ainsi que l’an- 
cienne « habitation » Drouhet, qui fait coin entre Kenscoff et 
Corail, fut achetée d'Antoine par un soldat venu du Nord nommé 
Laguerre Jean-Philippe Takwa. Tous ses descendants par les 
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mâles sont connus sous le nom de Laguerre. Près du cimetière 
où repose Antoine, un homme de Bellefontaine est venu s'établir} 
comme Laguerre peu après l'indépendance haïtienne (1804). 
Ses descendants portent son nom de Narcisse. De la sorte, les 
noms de Laguerre et de Narcisse sont devenus si communs quel 
nous les avons longtemps pris pour ceux des familles les plus Mk 
anciennes et les plus importantes du bourg. 


Il semble ainsi que les noms qui ont le mieux persisté sont 
ceux soit de nouveaux-venus dans la région (Laguerre, Nar-« 
cisse), soit de représentants de la première génération née en 
Haïti (fils d'Antoine et de Bastien), c'est-à-dire en fait de gens 
déjà adultes mais toujours vivants vers 1804. De nombreux 
facteurs, tels qu'habitat, cimetières, rituel catholique ou vaudou, 
etc., confirment l'hypothèse qu'il s'agit de fondateurs de lignées, 
« races » en créole. Occasionnellement, un individu porte avec 
son prénom celui de sa mère ou celui d'un ascendant par les 
femmes. Il s'agit alors généralement d'un nom adopté à l'âge M 
adulte, dans un mouvement inspiré par l'intérêt, spécialement le 
désir d'affirmer ses droits sur un terrain de la part d'un habitant M 
du bourg dont les ascendants par les hommes ne possédaient de 
terres qu'au loin. 


La situation en-dehors du bourg n'est pas essentiellement 
différente mais certaines tendances matrilinéales se font jour dans | 
certaines communautés au sujet desquelles nous ne sommes pas 
encore arrivés à des conclusions définitives. D'autre part, la 
migration vers la ville entraîne l'adoption d'un véritable nom de 
famille. C'est ainsi que le père du premier évêque catholique 
haïtien et ses descendants ont adopté comme nom de famille le 
prénom de leur premier ancêtre haïtien, Augustin Thébau, qui 
s'était établi (mais n'était pas né) sur l'« habitation » Thébau, 
près de Furcy. Cet exemple n'a pas été suivi par leurs cousins 
demeurés dans la région de Kenscoff-Furcy. / 


Choix des noms 


Les registres contiennent beaucoup de prénoms inusités en 
France, tels que les suivants : 


pour les garçons : Hermistil, Orestil, Fléristal, Exantus, Elius, 
Jeantilus, Charitable, Dieujuste, Exilien, Vilmé, Sifra, Mérilan, 


| 
| 
| 
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et pour les filles : Aliancine, Joselaine, Delcam, Maricil, Lise- 
nette, Alcine, Coramise, Camélia, Charmante, Ismérise, Fortu- 
nette. 


De nouveaux prénoms sont constamment créés en changeant 
le suffixe d'un prénom connu ou en y ajoutant un suffixe. Par 
exemple : Pierre devient Pierrilus, Louis Louilus, Ney Néus ou 
Néla, Jésus Jésula, Rose Rosemène, Vierge Viergélie, Viergéla 
ou Viergina. Parfois, il s'agit du nom d'un des parents qu'on 
n'a pas voulu faire passer à l'enfant sans le modifier un peu. 
Après la mort de l’un des grands-parents, ou même d'un autre 
membre de la famille, un bébé peut recevoir son prénom sous 
prétexte qu'il ressemble beaucoup au défunt mais il ne semble 
pas qu'il s'agisse d'une véritable croyance à la métempsycose. 
D'une façon générale, les prénoms semblent choisis pour leur 
« beauté », leur effet mélodique sur les oreilles du père ou de 
la mère et il est naturel que les mêmes goûts se perpétuent ainsi 
dans une famille. 


Changements de nom 


Le paysan haïtien se considère comme libre de changer son 
nom quand il lui plaît. Nous avons vu qu'il le fait parfois dans 
le but d'affirmer son droit sur une terre. Il peut le faire aussi 
après son mariage, surtout s'il s'agit d'un second mariage. Il va 
sans dire que ces changements de nom ne peuvent être décou- 
verts que moyennant une connaissance approfondie du milieu 
et des relations étroites avec les paysans. Nous n'oserions pas 
garantir que nous n'avons jamais pris une personne pour deux, 
surtout dans les anciennes générations. 


Légitimité - Polygamie 


Les registres donnent des indications sur la diffusion du 
mariage occidental, révélée par le taux de légitimité. Ils montrent 
surtout comment ce taux varie énormément d'une communauté 
à l’autre, reflétant le contraste entre la majorité de la population 
et certaines lignées qui se sont tenues en contacts avec l'Etat, 
l'église et la ville depuis cinq ou six générations. L'une de ces 
lignées exceptionnelles est précisément celle du premier évêque 
catholique. 
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Chronologiquement, le taux de légitimité n'a guère varié 
jusque vers 1941-1942, date d'une active campagne missionnaire 
connue sous le nom de « La Renonce ». L'élévation du taux 
de légitimité signifie certainement occidentalisation mais pas 


nécessairement urbanisation, car le taux de légitimité du bourg 


est inférieur à celui de plusieurs communautés rurales. À ce point 
de vue, il faut renoncer à utiliser les statistiques fournies par 
les deux sections éloignées ajoutées à la commune en 1938. Là, 
l'opposition passive à l'enregistrement est encore telle que la plu- 
part des parents d'enfants naturels semblent encore s'en passer. 


L'existence de la polygamie peut être appréciée dans une 
certaine mesure par la persistance avec laquelle un même homme 
déclare des enfants de femmes différentes, mais ici il faut com- 
mencer à se défier des fausses déclarations. 


Fausses déclarations - Prohibitions 


On ne connaîtra jamais évidemment le nombre exact des 


di | 


fausses déclarations mais nous sommes en mesure d'affirmer 


qu'elles sont en nombre suffisant pour rendre absurdes certaines 
recherches d'anthropologie physique qui ont été poursuivies dans 
des milieux semblables à celui d'Haïti, sans parler de sociétés 
considérées comme avancées. Le nombre des déclarations con- 
nues comme fausses montre aussi que des lois sur l'état-civil 
bonnes (en est-on si sûr ?) pour l'Europe ne sont pas automati- 
quement applicables sans difficulté à des milieux différents. 


Mais pourquoi le paysan de Kenscoff fait-il de temps à autre 
une fausse déclaration à l'Etat-Civil ? La première raison (qui 
vaut également pour l'Europe) en est le régime répressif de 


l'adultère. Jean-Jacques Dessalines, fondateur de l'Etat d'Haïti, 


y avait pensé en accordant aux hommes mariés le droit qu'ils 
n'ont pas en Europe de reconnaître leurs enfants adultérins. 
Après son assassinat, en 1806, cette loi de Dessalines fut abrogée 
sans retard parce qu'elle légalisait en fait la polygamie. La nais- 
sance d'un enfant chez la maîtresse d'un homme marié pose donc 
un problème qui existe aïlleurs mais qui heurte particulièrement 
le sens moral que le paysan haïtien s'est formé en-dehors de 
l'enseignement de l'église et des exigences de l'Etat. 


Tolérant à l'égard de l'adultère et de la polygamie, le paysan 
de Kenscoff est par contre respectueux d'interdits coutumiers. 


{| 
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Il étend les prohibitions de mariage pour cause de parenté aux 
gens liés entre eux par une commune participation à un baptême, 
un mariage, ou toute autre cérémonie religieuse exécutée en pré- 
sence de parrains ou de marraines. L'union du parrain avec la 
marraine, ou avec une fille de celle-ci est considérée comme 
incestueuse et aucun paysan noserait reconnaître publiquement 
un enfant né d'une telle union. 


En cas d'adultère, d'inceste légal ou coutumier ou d'autre 
situation de ce genre, le plus simple évidemment est de déclarer 
l'enfant comme né de père inconnu. Au bourg de Kenscoff, de 
telles déclarations ne sont pas rares, mais elles dénotent une 
influence extérieure. Le vrai paysan répugne à imposer à un 
enfant les conséquences désastreuses qui en découlent. Aussi 
voit-on plutôt un parent (souvent le père même de la mère, 
avouant donc un inceste fictif pour en cacher un réel à ses yeux) 
se déclarer comme le père de l'enfant afin de lui assurer une 
place dans sa lignée. Sur la foi des registres, nous avons consi- 
déré durant quelque temps comme le pire Don Juan de Kenscoff 
un brave garçon qui s'était ainsi dévoué plusieurs fois comme 
prête-nom. En 1934, un enfant a été déclaré par son père comme 
né de mère inconnue, 


Décès 


L'enregistrement régulier des décès demeure pratiquement 
inconnu, tant au bourg que dans le reste de la commune. Le 
paysan comprend qu'un enfant puisse tirer avantage de la pos- 
session d'un papier timbré, mais un mort ? Ceci ne veut pas dire 
que la mort passe inaperçue de l'Etat. D'abord, l'inhumation ne 
se fait pas sans permis, délivré au bourg par le percepteur des 
contributions et dans les campagnes par l'agent de police rurale 
(« maréchal »). Les chefs de section en tiennent un compte précis 
et font rapport à leurs chefs, mais ceux-ci sont des capitaines 
de l'armée sans aucun rapport avec les services d'état-civil. Leurs 
chiffres ne sont publiés qu'exceptionnellement. Celui de 1953, 
soit 198, a été livré au public à la demande du Bureau du recen- 
sement. 


Dans ces conditions, le clergé reste seule source de renseigne- 
ments sur les décès. Comme pour les naissances, ses informations 
sont suffisamment complètes pour le bourg, où il n'existe qu'une 
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seule famille protestante, dont un bébé mourut en 1957, et pour ; 


les sections de Sourçailles et de Grand-Fond. Elles sont plus 


douteuses pour la Nouvelle-Touraine. L'examen du registre pa- « 


roissial des décès indique, comme on s'en doute, une forte morta- 


lité infantile. La réalité est encore pire, car les bébés morts dans M 


les premiers jours de la vie échappent même au prêtre. En revan- 
che, les enfants arrivés à l'âge de 15 ans ont les meilleures 
chances de dépasser celui de 55 ans. 


À un autre point de vue, le registre des décès décèle des 
variations saisonnières qui ont une grande importance dans la 
vie paysane et qui échappent totalement aux ethnographes pres- 
sés, dont le séjour ne couvre pas au moins les douze mois de 
l'année. Les rites funéraires provoquent un véritable bouleverse- 
ment de la vie locale et occasionnent de fortes dépenses. Au 
bourg, comme le montre notre tableau, les décès surviennent sur- 
tout de novembre à mai. Au début de cette période, le paiement 
en est facilité par la récolte du café mais, vers la fin, ils devien- 
nent un lourd fardeau et une cause d'endettement. Dans les 
autres régions de la commune, la fréquence des décès varie vrai- 
semblablement en fonction de facteurs climatériques qui n'ont 
jamais été étudiés scientifiquement. Quoi qu'il en soit, on voit 
que l'ethnographe ne devrait pas négliger le facteur saisonnier 
en préparant son plan de campagne. 


Inscriptions funéraires 


Peu soucieux d’enregister les décès à l'état-civil, le paysan 
haïtien se préoccupe de laisser un témoignage écrit de son pas- 
sage sur la terre sous la forme d'une tombe pourvue d'une ou 
de plusieurs plaques de marbre portant chacune au moins deux 
prénoms. L'érection de ces plaques est seulement limitée par leur 
coût et par la rareté des gens suffisamment instruits pour les 
graver. À notre connaissance, le bourg de Kenscoff n'a pas 
possédé de graveur en titre avant M. Aurélien Antoine, né en 
1896, car les inscriptions anciennes y sont très rares. 


En revanche, certains cimetières de campagne possèdent des 
plaques gravées dans les premières années de l'indépendance 
haïtienne, après 1804, et révélant un haut degré d'éducation 
tant artistique que littéraire. Il n'existe pas de souvenir écrit de 
l'époque coloniale mais nous avons vu en 1937 un cercle de 
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pierres qui avait disparu 20 ans après et qui passait pour la 
tombe du colon Robin, au Grand-Fond, Ce colon aurait été 
enterré par ses esclaves qui, tout en jugeant indispensable de 
le tuer, avait tenu néanmoins à reconnaître sa générosité relative 
en s'abstenant de disperser ses restes, comme ceux des autres 
colons. 


Cimetières 


Hors du bourg, l'inhumation est libre mais des cimetières 
se sont formés et ce sont en principe des cimetières de lignées. 
Au bourg, le cimetière primitif des Antoine a été flanqué de 
celui des Narcisse et, en 1934, l'ensemble a été ouvert à tous 
par l'Etat et déclaré seul cimetière pour les habitants du bourg. 
Les Laguerre se sont ainsi vus interdire l'usage de leur cimetière 
particulier à Drouhet, mais certains d'entre-eux ont déjà com- 
mencé à en établir un juste en-dehors des limites du bourg. 


Dans toute la région, le cimetière le plus remarquable est 
celui de Gaudé, à 5 kilomètres à l'ouest du bourg. C'est là 
qu'avec l'aide d'un ami sur les lieux en 1937, nous avons 
pu constater en 1956 que les inscriptions locales retraçaient toute 
l'histoire d'une lignée, révélant du même coup toute l'importance 
de cette institution dans la structure de la société paysane 
_ haïtienne. Gaudé est une communauté isolée de toute part par 
les montagnes. C'est le cauchemar du clergé, notamment parce 
que presque tous les mariages y exigent une dispense de l'arche- 
vêque pour cause de parenté. Presque tous les habitants sont 
membres d'une même lignée qui est encore connue sous le nom 
congolais de Bambala, qui ne figure sur aucun registre mais qui 
était porté par l'un des chefs d'une révolte de cette région contre 
Dessalines lui-même où nous voyons apparaître la rivalité entre 
Congolais et Dahoméens. Après l'indépendance, le pionnier 
haïtien de cette « habitation » fut un nommé Deuxième Zéphyr, 
né en Afrique, qui reçut 20 carreaux (27 hectares) de terre en 
récompense des services qu'il avait rendu à la patrie. Nous avons 
dressé une longue liste de ses descendants, confirmée en de 
nombreux points par les registres de mariages et par certains 
actes notariés. Cette dernière source de documentation n'est 
accessible qu'exceptionnellement, à cause de la méfiance des 
propriétaires. 
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Tableau I 


PAROISSE : BAPTEMES ET TAUX DE LEGITIMITE 


LUE pe ble ct 117-2280 LOSPMIERT Re 472 
1904 RE 130 - 22 (9536. ee 471 
1 detre ce 90 - 23,4 19548 no 487 
0 A SN 411-135 1985 res 491 


Tableau II 


COMMUNE : (A) NAISSANCES, 3 SECTIONS 


aa duht de. | ‘er 


14 dues 317 1936 LE Er 403 1938. ee 266 
ISSN het ice 363 ns nds er 141 
(B) NAISSANCES, 5 SECTIONS 
10 late sens 412 LORIE RES 166 1946 :.: 5780 406 . 
MOMIE 388 1043 445 1949.12 419 
LEA NPA CO 282 LORS et 1 468 1954, RS 744 
(C) TAUX DE LEGITIMITE 
1036 %cL. à 21 4 1938 ! hrxte.. 20 4 1944 4,4 28,9 % 
LOS ARE ER RC 38,5 %, variant de la manière rase 4 
Sotrcailles£ ercratt. #2 42197, Grand-Fond, 4. 2522 ARTE 
Nouv. Touraine ............ 45 % Bongars 7977702 Re 35% 
ANMSEETION Permet es SOS Bougie. MT RUES 3390 
Tableau III 


BOURG : (A) NAISSANCES, TOTALES ET LEGITIMES 


ACER RTEN* 21- 3 TAG 19- 5 1950 58e 24054 
CLS 35-11 1947 19- 9 19510 26-13 
JOSRR NN 29-10 19480 ARTE 22- 5 19522 FEU 17- 7 
1945862880 9- 8 19404870 26- 9 1953007 19- 6 


(B) BAPTEMES, TOTAUX ET LEGITIMES 
OS AM ere 27- 9 ICE eee 27220 1956 7m 28- 9 


RE 
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Tableau IV 


PAROISSE : DECES, JUIN 1948 - MAI 1957 


1 : Bourg; 2 : Environs du bourg: 3 : Sourçailles-Nord :: 
4 :; Sourçailles-Sud; 5 : Grand-Fond; 6. Nouv. Touraine. 


+ ; Commune 
Mois fl 2 5 4 5 6 Paroisse 1953 
Janvier ....... 8 — 8 SJ 5 Q 30 16 
Février ....... 12 2 8 6 12 9 49 15 
Dar Mecoir.oe 8 3 3 4 10 7 35 11 
PAT] 7 2 5) 2 12 5 33 4 
Mai dcr 17 4 3 6 6 4 40 15 
Rio A: 5e. 8 1 6 4 11 13 43 11 
Millet 6 2 5 4 13 9 39 18 
PAGE .socssur 5 2 10 Î 8 20 46 14 
Septembre 4 4 3 3 10 9 33 14 
Octobre ...……. 3 3 6 2 15 13 42 24 
Novembre … 10 2 7 3 10 # 39 33 
Décembre .…. 5 8 6 6 17 8 50 23 
Année 93 33 70 A4 155112 479 198 
Tableau V 


BOURG : DECES PAR CLASSES D'AGE, JUIN 1948 - MAI 1957 


‘ 


| phalermeeedis. votseratnt ds F 


Ÿ patte 2v064tt L'ASIE 


dt LT R 
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Aspects originaux 


de l’Université aux Etats-Unis 


Georges ALS 


Dans les « Scènes de la vie future », Georges Duhamel nous 
a dépeint la civilisation de la standardisation : Beethoven en 


» conserve musicale et en pot-pourri, de jeunes femmes ravissantes, 


mais toutes pareilles et d'autres charmantes exagérations. Mais 
dans cette fresque mémorable de la vie américaine il n'est pas 


|} question de l'enseignement. 


Au contraire, je pourrais imaginer un publiciste américain 
parcourant les établissements d'enseignement d'un grand pays 
européen et concluant, au terme de son périple, que tout est 
standardisé, que l'enseignement manque de traditions et que 
certaines écoles font parfois penser à des casernes... 


Ce qui m'a le plus vivement frappé aux Etats-Unis c'est la 
diversité et la liberté des établissements d'enseignement supé- 


| rieur; c'est la signification sociale de l'université américaine et 


la beauté de ses traditions ; c'est le caractère des relations exis- 
tant entre professeurs et étudiants ; c'est la mentalité des étu- 
diants et, enfin, ce sont les grands problèmes qu'affronte en ce 
moment l'enseignement américain. 


L — DIVERSITE ET LIBERTE 


Il y a aux Etats-Unis un nombre étonnant d'établissements 
d'enseignement supérieur : plus de 1.800 en tout, dont au moins 
800 universités et collèges d'arts libéraux (1). De New York 


(1) La définition de l'établissement universitaire donne lieu à des diffi- 
cultés en Europe. Elle est bien plus épineuse aux Etats-Unis, en raison 
de la grande diversité des écoles. Il n'y a pas de définition généralement 
admise ; c'est pourquoi les chiffres varient selon la source. 

L'annuaire de l'Office fédéral de l'Education renseignait pour 1950 les 
chiffres suivants : 
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à Washington, soit un peu plus de la distance de Bruxelles à 
Paris, on en trouverait facilement une vingtaine (2). Chaque. 
grande ville a plusieurs universités. Washington n'en compte 
pas moins de six; Chicago trois; Philadelphie possède deux | 
grandes universités, de même que Boston; à New York deux. 


= Er 


; 


au moins jouissent d'une réputation internationale : Columbia” 
et New York University connue par ses initiales N. Y. U. 1 


C'est à l’histoire qu'il faut demander l'explication de cette 
multiplicité. Les universités américaines se sont librement for 
mées, d'abord sur la côte Est, puis à l'intérieur du pays et, enfin, 
à l'Ouest, au gré des besoins, des initiatives et des possibilités. 
financières. Au siècle dernier, les 48 Etats de l'Union, animés“ 
en cela par un nationalisme qui fait un peu penser aux divisions” 
de l'Europe, se sont chacun mis à construire son université | 
d'Etat. À titre d'exemples on peut citer : Penn State College, | 
State University of New York, Florida State Mur 
Oregon State College, etc. 


La distinction entre les universités privées et les A 
des Etats n'est pas aussi nette qu'on peut le penser au premier 
moment : il est vrai que les universités des Etats dépendent 
davantage des budgets publics et qu'en contrepartie elles impo-« 
sent à leurs étudiants des droits de scolarité qui ne s'élèvent 


| 
Llniversitésihsmustis ad. mhsbotes. ARR RE 131 
Collèges, d'artsi libéraux J'ute L e 694 
Junior, Collèges 21.2 cmane ne ES 529 
ECOÏRS. HOPMIAIES 28 soccoec nocsces rence caee ee eee 211 
Ecoles techniques indépendantes .............................. 51 
Ecoles théologiques indépendantes .............................. 123 | 
Autres écoles professionnelles: 149 { 
2 
Nombre total." 1.888 | 
Le nombre des étudiants de ces écoles dépasserait actuellement 2,7 mil- 
lions dont près de la moitié fréquentent les universités proprement dites. | 
(2) De New-York à Washington on rencontre une vingtaine d'universités | 
dans un rayon d'une dizaine de kilomètres de part et d'autre de la ligne | 
du chemin de fer. En voici quelques-unes : Columbia - N.Y.U. - N.Y. City. 
College - Cooper Union - Brooklyn College - St John's Rutgers - N.Y. Col- | 
| 


lege for Women - Princeton - U. of Pennsylvania - Temple - Penn State, 
College - Bryn Mawr - Swarthmore - U. of Delaware - Delaware State . 
College - U. of Maryland - John Hopkins - Loyola - Morgan State College - . 
Notre-Dame College of Women - Catholic U. of America - St Paul's, etc. 


| 


LA 
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qu'au quart environ de ceux des universités privées. Mais les 
deux catégories sont des établissements autonomes ; et leur auto- 
nomie n'est possible, hélas! que grâce à des subsides publics 
et privés. Les problèmes des deux types d'universités sont en 
grande partie les mêmes. 


Qui dit autonomie, dit liberté et diversité. Chaque université 
a son caractère propre. L'idée de centralisation est étrangère au 
système américain. Exception faite de la curiosité du sénateur 


Mac Carthy, qui appartient au passé et qui se heurta à une trés 


vive résistance, Washington ne se mêle pas des affaires de 
l'enseignement. La constitution des Etats-Unis ne contient pas 
de disposition relative à l'enseignement. Or, le 10° amendement 
à la Constitution est ainsi conçu : « Les pouvoirs qui ne sont 


pas délégués aux Etats-Unis par la Constitution, ni refusés par 


elle aux Etats, sont réservés aux Etats respectivement, ou au 
peuple ». 


Il est vrai qu'il existe un Federal Office of Education à 
Washington, mais ce n'est pas un ministère, car son rôle se 
borne plus ou moins à la compilation des statistiques. Bien en- 
tendu, l'oncle Sam a une autre fonction : il octroie des subsides 
et des bourses à l'enseignement (3). 


La conséquence de cette liberté est une extrême diversité des 
programmes et des normes d'enseignement qui n'est pas sans 
causer quelque embarras. Les écoles américaines sont d'impor- 
tance et de qualité très inégales. Certaines institutions obscures 
n'ont qu'une centaine d'étudiants; d'autres sont célèbres et 
comptent plusieurs dizaines de milliers d'étudiants. 


(3) L'Office de l'Education qui fait partie du Département fédéral de 
la Santé, de l'Education et du Bien-être, distribue des fonds accordés par 
le gouvernement fédéral aux établissements scolaires ; il dirige des études 
et des recherches à l'échelon fédéral et publie des rapports statistiques sur 
les problèmes de l'éducation ; il joue le rôle de conseiller auprès des commis- 
sions du Congrès, des autorités scolaires des Etats et des municipalités 
ainsi qu'auprès d'autres personnes intéressées. Il prête son concours aux 
associations éducatives privées en préparant des articles pour leurs publica- 
tions et en envoyant des conférenciers à leurs réunions. (Annuaire Interna- 
tional de l'Education - 1955 V° Etats-Unis, p. 172.) 

Il existe quelques institutions gérées par le gouvernement fédéral : Aca- 
démie militaire de Westpoint, Académie navale d'Anapolis, Ecole fédérale 
d'Agriculture, etc. 
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En voici quelques exemples extrêmes (1958) : 


Université Lieu | Etudiants ass 
enseignant 
New-York State U. Albany, N. Y. 50.923 4.664 
U. of California Berkeley, 39.924 5.659 
Los Angeles 
New-York University New-York 351532 3.563 
City College New-York 31.190 1.413 
Columbia New-York 21.154 3.097 
Benedictine Heights Tulsa, Okla 241 30 
Academy of the New Bryn Athyn, Pa 73 20 
Church 
Juneau County Normal New Lisbon Wis. 31 4 
School 


En Europe, les différentes universités d'un pays se valent 
plus ou moins, exception faite de quelques centres particulière- 
ment brillants, comme Paris. Elles ne se distinguent que par la 
plus ou moins grande célébrité de leurs facultés. 


Aux Etats-Unis, au contraire, les universités font penser à 
un ciel étoilé : on y voit des astres qui brillent comme Vénus, 
Jupiter, Sirius — il n'est que de citer les noms radieux et presque 
banaux de Harvard, Princeton, Columbia, Yale; d'autres, à 
l'éclat plus faible, sont des étoiles de 2° grandeur, de 3° gran- 
deur... et jusqu'à la 6° grandeur et aux étoiles qui ne sont plus 
visibles à l'œil nu. 


Certaines universités n'ont que ce que nous appellerions des 
cours de candidature ou ne comprennent que quelques spécia- 
lités ; d'autres se limitent aux cours avancés ; d'autres enfin sont 
des ensembles complexes dispensant tous les enseignements (4). 


LA 

En dehors de cette diversité fondamentale, dérivant des di- 

mensions et de la qualité des universités, il existe des facteurs 
sociaux qui créent une diversité d'un autre ordre. 


En Amérique il n’est pas rare de trouver la coéducation dans 
les écoles primaires et secondaires, alors que garçons et filles 


(4) Il semble cependant qu'il n'existe plus actuellement de Graduate 
School of Arts and Sciences indépendante. 
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sont séparés au collège, c'est-à-dire au premier degré de l'en- 
seignement supérieur. Phénomène historique, puisqu'au début les 
femmes ne faisaient pas d'études supérieures. Ce n'est que grâce 


aux succès du mouvement féministe qu'on vit apparaître les pre- 


mières universités féminines et puis mixtes. Aujourd'hui encore, 
il y a d'innombrables collèges pour femmes — Bryn Mawr, 
Swarthmore, Mount Holyoke, Sweet Briar, New Jersey College 
for Women en sont des exemples; quelques universités parmi 
les plus réputées — Princeton, Harvard, Haverford — sont 
réservées aux hommes. Sur 1.800 établissements d'enseignement 
supérieur, 1.200 seulement pratiquent la coéducation. 


Il existe une université noire dans la capitale fédérale ; dans 
le « dark south » (ainsi nommé d'après les nègres et non certes 
d'après la couleur du ciel) les universités officiellement noires 
sont rares, mais plus de cent universités sont fréquentées surtout 
par des nègres : Dillard Un. à la Nouvelle Orléans, Tuskegee 
Institute dans l' Alabama, etc. 


Les universités catholiques se reconnaissent en général à leur 
nom et sont assez connues : Notre-Dame (sept écoles portent ce 
nom, dont l'une la University of Notre-Dame, dans l'Indiana, a 
plus de 5.000 étudiants), Loyola à Chicago, St-Mary's en Cali- 
fornie, the Catholic University of America à Washington, Im- 
maculata, etc. Les « denominational colleges », qui appartiennent 


à des sectes protestantes, sont tellement nombreux qu'on s'y 


perd. Dans l'ensemble, près de 80 % des institutions privées 
auraient une affiliation religieuse. Mais souvent des collèges dont 
l'origine est religieuse, se laïcisent au cours des temps. 


Il est fort possible que la liberté scientifique ne soit pas totale 
dans toutes les universités. On cite le cas de certains collèges 
qui ont fait éditer, à l'usage de leurs dauphins, des manuels 
d'économie politique purgés des hérésies keynésiennes. Cepen- 
dant la majorité des universités, notamment celles des Etats et 
la plupart des grandes institutions privées, sont neutres au point 
de vue philosophique et accessibles à tous les citoyens. 


On pourrait encore distinguer, d'un point de vue purement 
topographique, les « down town universities » situées dans les 
grandes villes et partageant souvent avec elles les inconvénients 
du bruit et de l'agitation ; et d'autre part les campus universi- 
taires des petites villes, véritables oasis d’après Duhamel et dont 
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certaines universités isolées en pleine nature. Que la vie doit | 
être agréable dans ces îlots qui font penser au jardin d’ Epicure, | 
au vieil idéal d'une communauté d'intellectuels vivant à l'écarth 
des soucis et de l'agitation. | 


' 


| 
| 
Diplômes et structure de l'Université. 1 


Il peut sembler étonnant que malgré cette liberté et cetteu 
diversité, il existe une identité fondamentale des structures et 
des diplômes universitaires. Cet état de choses est dû à des” 
traditions solidement enracinées. Comme les Britanniques, les 
Américains se contentent plus ou moins de trois titres universi- | 
taires : bachelier, maître et docteur. 


Ne sont-ils pas pittoresques ces vénérables titres médiévaux 
transplantés au pays de la révolution permanente ? Dans un#| 
monde où l'on n'étudie plus guère le latin (6), où la philosophie“ 
ne fait que l'objet de cours à option peu fréquentés, le titre le 
plus convoité s'appelle : Philosophiae doctor, Ph. D. 


= 


« Tu es doctor in aeternum », pourrait-on dire à celui quig 
dans une université américaine, décroche ce titre, réservé chez 


(5) De nombreuses universités américaines sont construites en style 
néogothique : Princeton en est un exemple typique. Il y a cependant des. 
essais d'architecture moderne, p. ex. à Harvard. L'Université de Pittsburgh. 
est logée dans un gratte-ciel et porte le nom de Cathedral of Learning; 
elle se vante d'être « the only sky scraper university in the world », ignorant 
apparemment les universités de Londres, de Moscou, de Montréal, etc. | 


(6) Il résulte d'une étude faite en 1947 à l'Université de Californie td 
que l'étude des langues étrangères dans les écoles américaines a fortement + 
diminué au XX° siècle. Voici comment aurait évolué la proportion des 


£ 

élèves suivant des cours de langues étrangères : ; 
Latin Langues modernes Grec | 
1900 50 % plus de 30 % 0 21 

1940 10 % moins de 20 # 0 È 


Du nombre total de ceux qui entreprennent l'étude d'une langue étrangère, 
40 % seulement poursuivent cette étude pendant deux ans et 10 % seule- "| 
ment pendant plus de deux ans. (Harl Douglas, The High School Curriculum, « 
p. 479, Douglas Series in Education.) . | 

À en croire le professeur Bestor, la situation a encore empiré depuis la 
guerre (voir plus loin). 


tre Te 
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nous aux médecins (7) ; dorénavant on ne l'appellera plus autre- 
ment que par son titre. C'est, je crois, la seule distinction sociale 
d'un caractère formel que l’on trouve aux Etats-Unis. 


Les autres titres ne sont pas moins curieux : B. À. baccha- 
laureus artium, M. À. magister artium : bachelier ès arts, maître 
ès arts. 


Les arts libéraux correspondent encore vaguement au trivium 
et au quadrivium du Moyen-Age. Vous étudiez les mathémati- 
ques ? Vous serez Master of Arts. Ou plutôt la littérature ? Vous 
serez Master of Arts. Votre spécialité est-elle l'économie poli- 
tique ? Vous serez Master of Arts ; ou peut-être l'astronomie ? 
Vous serez Master of Arts ; et plus tard, dans toutes ces bran- 
ches, vous serez « Doctor of Philosophy ». Parfois on remplace 
les mots « arts » par « sciences » : B. Sc. - M. Sc. Mais n'essayez 
pas de comprendre quand c'est l'un et quand c'est l'autre (8). 


Ces titres peu explicites ont le grand avantage de la simpli- 
cité ; on reconnaît là l'esprit pratique des Américains. À un titre 
ronflant, comme « licencié en sciences économiques et finan- 
cières » impossible à coucher sur une carte de visite, ils préfèrent 


B. À. ou M. A. 


L'histoire fournit la clef de ces titres curieux. L'Université 
américaine est issue du Liberal Arts College où l'on enseignait 
les arts libéraux, c'est-à-dire les connaissances théoriques et 
tout ce qui est nécessaire à une culture générale : les humanités 
et les sciences, d'où le beau nom de la Graduate School of Arts 
and Sciences. 


Aujourd'hui encore le principe fondamental de division d'une 
université américaine est celui qui sépare les arts libéraux des 
sciences appliquées. Les arts libéraux s'enseignent au College 


(7) Il existe au moins deux doctorats chez nous qui sont accordés sans 
que le candidat ait rédigé une thèse : le doctorat en droit et le doctorat 
en médecine. En vérité ce sont des licences. Aux XVII° et XVIII® siècles 
les médecins. portaient le titre de licencié, comme l'atteste le fameux licencié 
Sédillot dans G:il Blas de Santillane. 

(8) Le problème des grades académiques se pose actuellement au Congo 
Belge. Le recteur de la jeune université officielle d'Elisabethville estime que 
l'on s'inspirera peut-être du système américain (Unipresse 1956 n° 3 - 
numéro spécial). 
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et, à l'échelon supérieur, à la Graduate School of Arts and 
Sciences. Les sciences appliquées — droit, médecine, commerce, : 
théologie (?) — s'enseignent dans les « professional schools » | 
qui se groupent autour de l'axe central de l'Université constitué 
par le College et la Graduate School. 


Les études de sciences appliquées sont sanctionnées par des 
titres spéciaux : M. D. docteur en médecine, LL. D. docteur 
en droit, M. B. À. master of business administration, D.D. doctor 
of divinity (théologie). Quelle hérésie pour nous de reléguer 
dans une école professionnelle le droit, cet art, cette gymnastique 
de l'esprit par excellence, et « qui mène à tout ». 


Au début le College était toute l'université ; le diplôme de 
bachelier qu'il délivre est encore aujourd'hui un diplôme final. 
Mais la complexité croissante des sciences a rendu nécessaire 
la construction d’un nouvel étage, la Graduate school, l'école des 
diplômés ; en raison, d'autre part, des imperfections de la High 
School qui ne dispense pas aux étudiants une culture générale 
suffisante pour leur permettre d'aborder l'étude spécialisée des 
sciences, le College a pris de plus en plus le caractère de nos 
candidatures, donc d'une transition vers les études spécialisées, 
comportant des cours de culture générale et des cours de carac- 
tère technique. L'opinion si répandue selon laquelle la spécialisa- 
tion commencerait très tôt en Amérique est donc inexacte. Les 
études primaires et secondaires sont moins théoriques, elles 
s'orientent davantage vers les connaissances pratiques. Corol- 
laire : l'Université doit combler les lacunes du savoir théorique 
et la spécialisation définitive ne commence qu'à 22 ans. Le jeune 
américain qui sort de l'université est plus âgé que son collègue 
européen. 


Ni le College ni la Graduate School ne sont sectionnés en 
facultés comme le sont nos universités : l'université américaine 
comprend autant de départements qu'il y a de sciences ou d'arts 
distincts : philosophie, littérature, sociologie, économie politique, 
sciences politiques, biologie, physique, chimie, mathémati- 
ques, etc. 


Le College, la Graduate School ainsi que les différentes 
professional schools ont chacune leur doyen ; les départements 
de chaque école ont une certaine autonomie administrative, même 
en matière de nomination des professeurs, et sont dirigés par 
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_ des présidents ; il y a, en outre, un certain nombre de « faculty 
advisors » pour les sous-divisions des départements de la Gra- 
duate School. Pour ne retenir qu'un exemple, le département 
d'économie politique de l'Université de Pennsylvanie groupe les 
dix sections suivantes : théorie économique, statistique économi- 
que, finances, étude des marchés, assurances, transports, com- 
merce international, organisation et gestion des entreprises, pro- 
blèmes du travail, géographie économique — dont chacune offre 
une profusion de cours à option. Ainsi dans la section de statisti- 
que on trouve un cours d'une année consacré uniquement à la 
corrélation. 


La division administrative de l'université américaine est à la 
fois plus poussée et plus souple que celle de nos universités ; 
mais elle est aussi le corollaire d'une plus grande spécialisation. 
Il ne faut pas oublier que dans un pays aussi vaste que les 
Etats-Unis, la spécialisation doit être plus poussée que dans 
un pays de dimensions moyennes (ce qui évidemment n'est pas 
un argument contre la culture générale). 


Le tableau synoptique suivant résume de façon très schéma- 
tique la structure de l'enseignement américain et indique les 
âges auxquels on accède en général aux différents niveaux (9). 
Pour être tout à fait complet, il faudrait commencer par la « nur- 
sery » et le « kindergarten » : 


(9) Les noms par lesquels on désigne aux Etats-Unis les différents 
degrés de l'enseignement induisent souvent l'étranger en erreur, d'autant plus 
qu'ils diffèrent de ceux employés en Grande-Bretagne. L'école primaire 
s'appelle Grammar School ou Elementary School en Amérique, Preparatory 
School en Grande-Bretagne. L'enseignement moyen se donne en Amérique 
à la High School ou Preparatory School, en Grande-Bretagne à la Grammar 
School! (Shakespeare) et à la Public School — cette dernière étant, comme 
on sait, une école privée. L'enseignement supérieur comprend deux étages 
dans chacun des deux pays : le College et la Graduate School qui ensemble 
forment la University. Mais la notion du College n'est pas exactement la 
même : en Amérique le College groupe les cours élémentaires alors que les 
nombreux colleges d'Oxford et de Cambridge sont des sections plus ou moins 
autonomes d'une même université. 


Le College n'est donc pas un collège; de même le gymnasium n'est 
pas, comme en Allemagne, un lycée, mais une salle de gymnastique. 


Notons enfin que le mot « faculty » désigne le corps professoral et non 
pas une section de l'université. 
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ou 
6—14 ans: Grammar School |; 6—12 ans : Grammar School 
(Elementary School) 


14—18 ans : High School 12-15 ans : Junior High 
(Preparatory School) School 
University : 15—18 ans : Senior High 

18—22 ans : College : School 
l'année - Freshman |18—20 ans : Junior College 
2, | - Sophomore (Université) 

AIRE - Junior Associate in Àrts 
4", > - Senior 

Bachelor 

Graduate School : 

22—23/24 ans : Master 22—25 ans : Professional Sch. 

23—27 ans : cours de doctorat (MD ; LLD; MBA; 
Ph. D. DD) 


Aux Etats-Unis l'enseignement primaire s'étend sur huit 
années, et l'enseignement secondaire ne comprend que quatre 
années dont le programme est plus réduit et plus spécialisé que 
celui des écoles secondaires européennes. Il existe cependant un 
autre cycle d'études comportant une division en Junior High 
School, sorte de primaire supérieur, et Senior High School. La 
scolarité obligatoire est de 10 ans, donc plus longue qu'en Euro- 
pe, où elle est en général de 8 ans (5 ans dans certains pays 
du Sud de l'Europe, 7 en Scandinavie, 10 au Royaume-Uni). 


Pendant les 4 ans de college, l'étudiant doit suivre un certain 
nombre de cours qui se divisent en 3 groupes : le « major » 
(50 % des cours) qui est la matière dans laquelle l'étudiant 
désire se spécialiser, p. ex. la science politique ; le « minor » 
(25 % de ses cours), sujet accessoire de spécialisation, p. ex. 
la sociologie. Les derniers 25 % sont des cours de culture géné- 
rale, p. ex. langues étrangères, philosophie, histoire, sciences 
naturelles (10 a). 


(10a) D'après une publication de l'Unesco («Les sciences économiques 
dans l’enseignement supérieur»), voici un programme typique d'un jeune 
étudiant qui choisit les sciences économiques comme matière principale : 

Économie 2 BOlIQUE M cames encens 25% — #35 tponts 

Statistique:lase. ar 08 ne sn ece 8 — 12 points 

Attres ISCIEDCeS SOCIales ere 12 — 16 points 
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À la Graduate School, l'étudiant ne suit en général qu'un petit 
nombre de cours (10 b) — environ 6 — très spécialisés. Il rédige 
en outre un mémoire pour obtenir le titre de maître qui s'acquiert 
vers l'âge de 24 ans. Dans les professionnal schools (droit, méde- 
cine, commerce, etc.), les études se terminent encore plus tard. 
On n'accède au barreau ou à une carrière d'ingénieur diplômé 
que vers l'âge de 25 ans. 


Il faut au moins 3 ans après le master pour atteindre à la 
dignité de docteur. Le programme impose un travail d'Her- 
cule au futur docteur ; une demi-douzaine de cours spécialisés, 
une bonne connaissance de la littérature afférente, la rédaction 
d'une thèse et la connaissance plus ou moins adéquate d'une ou 
de deux langues étrangères. Ainsi s'explique le prestige qui s'at- 
tache à ce titre. Dans les bonnes universités il représente proba- 
blement une plus grande somme de travail que là plupart des 
doctorats européens. Notre licence se situe en général entre le 
bachelor et le master quoique dans certaines branches la licence 
soit l'équivalent d'un M. A. 


Le classement des écoles. 


Etant donné la diversité des universités, comment les Améri- 
çcains s'y retrouvent-ils ? C'est le fameux problème de l'« accrédi- 
tation », du classement des universités et de la définition des 
buts et des meilleures méthodes d'éducation. Problème d'une 
importance pratique considérable pour l'employeur qui engage 
un jeune diplômé, pour les pouvoirs publics qui distribuent des 


— 12 points 
— 12 points 
— 12 points 


Ron LES NE 8 
8 
8 
O0 — 18 points 
0 
8 


NT TICITIES Re ec mennee ee crpnbaeretanenness se de 
Sciences exactes et naturelles ........................ 
Littérature et composition anglaises ............... 1 
ManqbAliMetanene (S)NE ner es il 
Pmilosophetoutpsychologier.: Mu... 


— 18 points 
— 12 points 


Total minimum de points de « crédit » ............... 120 points 

(10 b) Pour les besoins des diplômes, les cours sont mesurés en « crédits ». 
Un crédit unitaire correspond à un cours d'une heure par semaine professée 
pendant un semestre ; un cours annuel de deux heures par semaine équivaut 
donc à quatre crédits - six de ces cours suffisent pour le M. A. 

Mais un cours en Amérique représente beaucoup plus de travail qu'en 
Europe ; si on appliquait la définition américaine, les cours enseignés rien que 
pendant la dernière année de licence en sciences économiques à l'Université 
Libre de Bruxelles correspondraient à 48 crédits. 
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subsides ou passent des commandes aux universités, pour les 
universités étrangères qui reçoivent des étudiants américains, 
enfin pour les universités elles-mêmes aiguillonées ainsi par la 
concurrence. 


Comme cela arrive si souvent aux Etats-Unis, des associa- 
tions privées s'attachent à la solution du problème. Elles font 
des enquêtes au moyen de questionnaires et de visites. Les asso- 
ciations les plus importantes sont l'« American Association of 
Universities » et la « National Association of State Universities » 
qui publient des listes d'universités reconnues par elles. Malheu- 
reusement les associations sont un peu trop nombreuses et l'on 
peut se demander si l'Office fédéral de l'Education ne devra pas 
de plus en plus jouer un rôle d'arbitre. 


Le problème de l'« accréditation » ne va-t-il pas se poser 
également dans une Europe unifiée ? Le système américain ne 
permettrait-il pas de résoudre l'éternel problème de l'équivalence 
des diplômes universitaires ? La question se complique en Europe 
du fait de l'existence de systèmes nationaux divergents ; il est 
évident que seul un organisme international ou supranational se- 
rait capable d'imposer une solution. 


Il.— SIGNIFICATION SOCIALE ET TRADITION DE L'UNIVERSITE 


On sait que l'école, dans les pays anglo-saxons, désire former 
le caractère autant que l'esprit; elle est moins individualiste que 
chez nous. 


L'Université américaine est une institution sociale importante 
et c'est aussi une institution très attachante. Elle est un de ces 
corps intermédiaires entre l'individu et l'Etat qui avaient frappé 
Alexis de Tocqueville en 1838. L'université fait penser à la 
famille : on a pour son université une affection familiale. 


Cela ne signifie pas, hélas ! que le professeur est grassement 
rémunéré : Duhamel notait qu'un professeur d'université gagne 
moins que certains contrôleurs de Pullman; corollaire de sa 
situation matérielle, la profession ne jouit pas non plus d'un très 
grand prestige social. Mais c'est l'université elle-même qui est 
foyer d'affection et centre de traditions. 
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Pour comprendre cela, observons la vie de l'université. 


Ce qui frappe d'abord le visiteur, c'est ce qu'on pourrait 
appeler une relation entre le physique et le moral, entre l’archi- 
tecture et la sociologie. L'université n'est pas qu'un ensemble de 
salles de cours, de laboratoires et de bibliothèques, c'est un 
< campus », une ville universitaire. Cette petite ville est presque 
autonome : elle a ses « dormitories », c'est-à-dire sa cité universi- 
taire où les étudiants du College — véritables internes — résident 
obligatoirement ; elle a son restaurant, ses salons, son parc, sa 
piscine, ses salles de gymnastique et terrains de sports, même 
parfois son musée et des cabines où les étudiants écoutent des 
disques symphoniques ; elle a son bureau de poste, sa blanchisse- 
rie, sa papeterie et d'autres magasins ; elle a bien entendu son 
journal édité par les étudiants, sa troupe de théâtre, son orches- 
tre et même souvent son petit poste émetteur de radio. En d’au- 
tres mots, il serait possible d'y passer une année sans jamais 
sortir de l'enceinte de l'université. Cette concentration des bâti- 
ments permet d'éviter les pertes de temps si agaçantes dans les 
grandes villes ; le temps s'évalue non seulement en argent, mais 
aussi en travail et en culture intellectuelle. 


Dans la conception américaine, l'étudiant du College travaille 
ln quarante heures par semaine, comme l'ouvrier d'industrie. 
|" D'après un calcul fait par un doyen de Harvard, le sommeil, 
les repas et 40 heures d'études atteignent un maximum de 
117 heures par semaine. Il reste donc 51 heures à employer à 
d'autres activités. 


La faculté encourage les activités sociales des étudiants dites 

« extracurriculaires » parce qu elles se situent en dehors du pro- 

IN gramme des études. La façon la plus simple de les favoriser, 
|" c'est de mettre les locaux nécessaires à la disposition des étu- 
diants. Certaines universités engagent un musicien professionnel 
pour diriger l'orchestre des étudiants ou rémunèrent le régisseur 
de la troupe de théâtre. Les grandes universités ont une maison 
internationale où se rencontrent régulièrement étudiants améri- 
cains et étrangers et où l'on organise chaque semaine une mani- 
festation en l'honneur de quelque pays lointain. Chaque univer- 
sité publie son annuaire qui relate les événements du campus 
et les noms des étudiants. L'activité extracurriculaire la plus 
populaire parmi les jeunes, ce sont les « dates » ou rendez-vous 
galants. Enfin l'enthousiasme des jeunes prend parfois des for- 
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mes qui inquiètent la direction de l'école : en fin d'année acadé- 
mique on entend parler de « row bottoms » ou attaques avec 
escalade sur les dortoirs des filles. Le résultat de l'expédition ne 
consiste cependant qu'en un butin de sous-vêtements que les 
conquérants brandissent victorieusement — en attendant les 
sanctions disciplinaires. Inutile de dire que la presse est friande 
de tels événements. 


Les activités sociales des étudiants — au moins celles de 
type sérieux — ont comme support les innombrables associations 
estudiantines. Ce qui est curieux, c'est que celles-ci ne font 
guère de politique, sauf à l'approche des élections présidentielles ; 
par contre les associations religieuses sont actives. 


Il reste à dire un mot d'une institution typiquement améri- 
caine, les fraternités ou chapitres. Encore un mot médiéval ! 
Mais il y a mieux. Les fraternités se désignent toujours par trois 
lettres grecques, p. ex. Alpha Phi Omega. On les appelle pour 
cela les « Greek letter societies >» — c'est à peu près tout ce 
qu'il reste du grec aux Etats-Unis, à part les symboles mathé- 
matiques. On trouve les fraternités sur presque tous les campus ; 
ce sont des associations fortunées qui possèdent de nombreux 
immeubles. Les étudiants y vivent ensemble pendant la durée de 
leurs études dans une atmosphère de camaraderie qui, m'a-t-il 
semblé, n'est peut-être pas trop propice à la concentration intel- 
lectuelle. Occasionellement les fraternités organisent des liba- 
tions qui leur ont valu une certaine célébrité. Au Moyen-Age, 
la fraternité était une société de secours mutuels. La fraternité 
actuelle garde un idéal de solidarité que ses membres pratiquent 
tout au long de leur vie. Mais parfois aussi cette solidarité 
s'accompagne d'exclusivisme ou de discriminations à l'égard de 
tiers ou de certains groupes sociaux. Il n'est pas étonnant qu'on 
ait dénoncé cet aspect des fraternités et qu'elles traversent une 
crise actuellement. 


Une grande cérémonie. 


La remise des diplômes, à la fin de l’année académique, est 
l'une des cérémonies les plus solennelles, les plus empreintes 
de tradition britannique. Toute la « faculty » y assiste ; parents 
et amis sont là. Les locaux universitaires sont en général insuffi- 
sants à contenir la foule — dix à vingt mille personnes dans 
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les grandes universités ; c'est pourquoi l'université loue alors 
quelque grande salle publique ou même le Convention Hall. Les 
jeunes bacheliers, maîtres et docteurs ont revêtu la toge et la 
toque ; l'un après l'autre, les différents groupes avancent grave- 
ment vers l'estrade où se tient la faculté. Le doyen prononce 
les paroles sacramentelles : « I hereby, through the authority 
bestowed upon me by the governing board of this University, 
confer upon You the degree of bachelor of arts » (ou un autre 
titre) — puis fait remettre à chacun son parchemin (11). 
Chez nous la proclamation des résultats universitaires se fait 
sans toge ni fanfare ; les diplômes sont envoyés par la poste... 
ou peuvent être enlevés au secrétariat quelques mois après. 
Autre détail curieux : aux Etats-Unis cette fête s'appelle « com- 
mencement » : on célèbre le début de la vie professionnelle et 
non pas, comme chez nous, la rentrée universitaire. Différence 
d'optique très significative. 


Jeux universitaires. 


La foule aime se rendre aux jeux universitaires. Il faut avoir 
vu un match de football américain — c'est-à-dire de rugby — 
pour comprendre ce qu'il signifie pour les masses. Il faut avoir 
vu ces milliers d'étudiants enthousiastes portant leurs costumes 
et insignes universitaires, il faut avoir entendu les chants par 
lesquels ils exaltent leur université; il faut avoir assisté au 
spectacle inénarable qu'offrent les fanfares des deux équipes 
évoluant sur la pelouse et traçant en marchant et en jouant des 
figures extraordinaires. 


Le public ne s'y rend pas par milliers, mais par dizaines de 
milliers. On y voit des ouvriers, des employés en « col blanc », 
des hommes d’affaires, des pasteurs — tous très excités, on y 
transporte des invalides reposant ou couchés sur des brancards. 
La formule : « I wouldn't miss a game ! » résonne encore à mes 
oreilles. 


Le stade de l'Université de Pennsylvanie peut contenir cent 
mille personnes ; aux jeux de football qui s'y disputent tous les 


(11) Au cours de l'année 1953-54, les collèges universitaires et les uni- 
versités ont délivré 358.699 diplômes, dont 292.880 bachelor s degrees et 
diplômes du premier degré professionnel, 56.823 master s degrees et 8.996 
doctorats. 
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samedis après midi en automne, il y a en moyenne cinquante 
mille spectateurs. Les équipes qui s'affrontent sont des équipes 
universitaires connues dans tout ce vaste pays. L'organisation 
des jeux est entièrement aux mains des étudiants. Ce n'est pas 
une petite affaire. Si l'on sait que chaque spectateur paye deux 
dollars, on comprendra que les recettes du football suffisent à 
financer d'autres activités, moins rentables, telles que le journal, 
la troupe de théâtre, l'orchestre des étudiants. 


Le sport joue-t-il un rôle exagéré dans les universités améri- 
caines ? Les Anglais aiment affirmer que la bataille de Waterloo 
a été gagnée sur les pelouses d'Eton. Mais ne leur a-t-on pas 
objecté qu'après la première guerre mondiale, la bataille de la 
paix a été perdue sur les mêmes pelouses ? Il faudrait sans doute 
faire des distinctions, mais les reproches faits au sport ne sont 
pas toujours immérités. En 1931 le chancelier Hutchins de l'Uni- 
versité de Chicago eut l'audace révolutionnaire d'interdire les 
jeux de football parce qu'ils absorbaient une trop grande partie 
du temps des étudiants. 


Les anciens. 


À la fin de l'année académique, chaque université a son 
« alumni day », la journée des anciens. C'est une journée de 
liesse dans un pays de cocagne : boissons et sandwichs se distri- 
buent librement car chaque alumnus a versé sa quote part 
d'avance. Tous les anciens étudiants n'ont évidemment pas la 
possibilité d'y assister régulièrement, mais il y en a qui viennent 
de loin dans le temps et dans l'espace ; on y rencontre de vieux 
messieurs barbus qui ont acquis leur diplôme au siècle de Victor 
Hugo. Chacun porte à la boutonnière un insigne révélant l'année 
de sa promotion, et pour bien s'amuser on porte des chapeaux “ 
carnaval et des costumes multicolores. 

Malgré leur aspect breughélien, ces réunions ne sont pas 
sans intentions sérieuses. Elles entretiennent la camaraderie et 
peut-être même de bonnes relations professionnelles ou d'affaires ; 
mais elles permettent avant tout à l'Université de rester en con- 
tact avec ses anciens dont elle a grand besoin. Pendant mon sé- 
jour à l'Université de Pennsylvanie, j'appris qu'un industriel qui 
venait de mourir avait légué à l'Université la moitié de sa fortune 
qui s'élevait à un million de dollars. 


| 
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De tels gestes sont fréquents aux Etats-Unis. Le record est 
détenu par la Ohio State University, qui recueillit d'un seul 
coup une fortune de sept millions de dollars. On estime qu'en 
1954 le total des donations et legs faits aux universités s'est 
élevé à 63 millions de dollars. (Soit environ 20 francs par habi- 
tant. En Belgique, cela ferait environ 100 millions de francs par 
an, compte tenu de la disparité des pouvoirs d'achat). 


Les universités américaines ont développé toute une technique 
des relations avec les anciens. Elles n'hésitent pas à écrire dix 
mille lettres personnelles ou davantage, leurs délégués rendent 
visite aux anciens. Harvard reçoit des contributions annuelles 
de 30.000 anciens ; plusieurs autres universités en reçoivent de 
60 à 70 % de leurs anciens. Et les économètres ont calculé 
qu'en 1970 les donations des alumni s'élèveront probablement 
à cent millions de dollars. 


III. — RELATIONS ENTRE PROFESSEURS ET ETUDIANTS 


Le jeune Européen fraîchement débarqué aux Etats-Unis se 
sent un peu choqué, il faut bien l'avouer, par l'apparent manque 
de respect de l'étudiant américain pour son professeur. Il est vrai 
qu'il l'appelle docteur. Mais personne ne se lève à l'entrée du 
docteur dans la salle de classe; au contraire, tout le monde 
continue de bavarder allègrement tant que le vieux monsieur 
n'a pas ouvert la bouche ; personne ne se précipite pour effacer 
le tableau noir ou pour ramasser obligeamment les notes du pro- 
fesseur tombéés par terre. Crime de lèse-majesté chez nous, 
l'étudiant n'hésite pas à interrompre le professeur au beau milieu 
de son discours. Un étudiant de chez nous s'aviserait-il de dire 
« Salut prof” » ? Et pourtant j'ai entendu des étudiants améri- 
cains lancer amicalement un « Hallo doc’ » à leur maître. 


Après tout, ces manières dégagées ne sont qu'un aspect parti- 
culier des « informal relations » qui facilitent tellement les rela- 
tions sociales entre les Américains et avec les Américains. On 
aurait tort de leur accorder plus d'importance qu'elles n'en mé- 
ritent. 


Ce qui est vraiment original, c'est la façon dont le corps 
enseignant aide et conseille les étudiants. 
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Ceux-ci ne sont pas abandonnés à eux-mêmes ; chaque étu- 
diant est guidé, aidé, conseillé. 


Comment est-il possible de créer une telle ambiance, malgré 
des effectifs d'étudiants de plus en plus nombreux, malgré les 
préoccupations scientifiques qui absorbent le temps des profes- 
seurs ? Ou ne sont-ils que des pédagogues plutôt que des cher- 
cheurs ? 


Le système comporte plusieurs éléments. 


1° Tout d'abord l'entrée n'est pas libre. Les universités améri- 
caines ne prennent pas seulement de nombreux renseignements 
au sujet de leurs futurs étudiants, mais, afin d'être en mesure de 
s'en occuper effectivement, elles n'admettent qu'un nombre limité 
d'étudiants. L'intelligence n'est pas le seul critère de l'admission, 
la personnalité sociale est également prise en considération. 


2° L'initiation des étudiants à la vie universitaire est systé- 
matiquement organisée. Au début de l'année académique chaque 
étudiant est reçu, du moins à la Graduate School, par les profes- 
seurs dont il fréquentera les cours. On trouve dans beaucoup 
d'universités un comité permanent de professeurs chargés de 
conseiller les « bleus » : c'est le « Board of Freshmen Advisors ». 
Les étrangers s'adresseront au Conseiller des étudiants étrangers 
qui se tient toujours à leur disposition. 


De son côté, la bibliothèque (12) de l'université organise des 
conférences d'initiation auxquelles les étudiants sont invités à 
assister par petits groupes ; après quoi ils auront le privilège 
inoui de pénétrer dans les profondeurs magiques de la bibliothè- 


(12) Les bibliothèques de certaines universités américaines sont de pures 
merveilles. Elles sont d'une richesse inouïe et admirablement équipées. La 
procédure du prêt et de la consultation est simplifiée à l'extrême. Un per- 
sonnel très qualifié se tient à la disposition des étudiants. Les bibliothèques 
universitaires sont ouvertes le dimanche. Ceci peut sembler élémentaire, mais 
personne n'y a jamais songé en Europe. Pour porter les nouvelles acquisi- 
tions à la connaissance des lecteurs, la bibliothèque expose dans une vitrine 
les couvertures en papier de ces livres qui eux peuvent déjà circuler. De 
nombreux documents et journaux, etc., peuvent être consultés sur microfilm. 
À Pennsylvania, des tables individuelles éclairées au néon sont aménagés 
dans les rayons. Princeton possède des cabines spéciales, conditionnées à 
l'air. On aime bien se retremper dans ce silence un peu trop rare en Améri- 
que. Duhamel classait également les bibliothèques publiques américaines parmi 
les « oasis ». 


| 
| 
| 
| 
| 
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que et de prendre sur les rayons les livres qu'ils désirent em- 
prunter — il suffira qu'à la sortie, ils remettent à l'employé la 
fiche de l'ouvrage. La confiance règne aux Etats-Unis — témoins 
encore ces magasins de journaux ou de sucreries sans vendeur 
et les examens sans surveillant ! Les soins dont on entoure l'étu- 
diant dès son arrivée à l'université le réconfortent au cours des 
premières semaines toujours un peu troublantes et correspondent 
d'autre part à une nécessité de l'organisation. 


3° Mais a quel moment l'étudiant peut-il érouver son profes- 
seur s'il a besoin d'un conseil ? Ici encore, on pourrait parler 
d'une relation entre le physique et le moral : chez nous les 
bâtiments de l'université abritent uniquement — ou à peu près — 
des locaux collectifs, tandis qu'aux Etats-Unis chaque profes- 
seur a son bureau à l'université. Il fixe ses heures de consulta- 
tion. L'étudiant n'a pas besoin de le gquetter dans un couloir, 
entre deux salles de classe, ou de s'’aventurer dans l'atmosphère 
intimidante des salles de professeurs. 


Je me rappelle encore l'aventure qu'eut un de mes amis qui, 
à Paris, avait osé demander une entrevue à un professeur célèbre. 
Après consultation de son carnet, le grand homme lui répondit : 
« Venez me trouver le 15 janvier, à 5 h., jusque là tous mes 
moments sont pris ». Or, la scène se passait au début du mois 
de novembre. 


Le système des conseillers d'étudiants fait penser aux « tu- 
tors » des collèges britanniques. Le système américain a cepen- 
dant un caractère plus collectif et surtout il est moins coûteux : 
le tutor est le conseillé attitré et parfois « full time » d'un ou de 
plusieurs étudiants avec lesquels il a des contacts réguliers ; 
l'advisor américain est un professeur qui se tient à la disposition 
de ceux de ses étudiants qui veulent le consulter. 


L'idée du parrainage lancée en Belgique se rapproche du 
système britannique ; le nom semble d'ailleurs l'indiquer, mais 
le parrainage ne coûterait rien à l'université. 


Parfois on confie à des étudiants de dernière année un rôle de 
moniteur des plus jeunes ; cette expérience est tentée également 
à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. 


4 Quelle que soit la perfection du système américain, il est 
évident qu'un professeur ne saurait s'occuper de plusieurs cen- 
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taines d'étudiants. C'est pourquoi il a recours à des « graduate 
assistants » et à des instructeurs, institutions typiquement améri- 
caines. Les graduate assistants sont des étudiants brillants qui 
préparent un diplôme supérieur — M.A. ou Ph.D. — et auxquels 
on confie certaines charges d'enseignèment dans les classes infé- 
rieures du College. Les instructeurs sont soit des étudiants, soit 
des détenteurs du Ph.D. qui attendent une nomination comme 
professeur assistant — leurs fonctions ont un caractère « full 
time ». Supposons que 200 étudiants se soient inscrits au cours 
élémentaire d'économie politique. Comment éviter que le cours ne 
devienne parfaitement anonyme ? Le professeur proposera à la 
faculté de nommer deux assistants ; chacun d'eux donnera le 
cours trois fois par semaine, en se basant sur le manuel prescrit 
par le professeur. Il n'y aura plus qu'une trentaine d'étudiants 
par leçon et le contact humain reste possible. L'instructeur fait 
figure de galérien ; mais son travail n'est pas sans attrait. C'est 
un excellent entraînement s'il se destine à l'enseignement, une 
recommandation s'il cherche un autre emploi. Enfin, ces fonctions 
sont un gagne-pain ; à l'Université de Pennsylvanie un instruc- 
teur donnant 12 leçons, soit trois fois quatre leçons hebdoma- 
daires, gagne environ 3.000 dollars par an. 


Démocratie scolaire. 


La même Université expérimente un curieux système de 
démocratie scolaire : l'Instructor Appraisal Program. On re- 
met à chaque étudiant un formulaire avec de nombreuses ques- 
tions : L'instructeur est-il toujours préparé ? Ses explications 
sont-elles claires ? Est-il capable de répondre aux questions ? de 
diriger la discussion ? Son cours est-il intéressant ? objectif ? Ses 
connaissances dépassent-elles sa spécialité ? Se tient-il à la dis- 
position des étudiants en dehors des heures de cours ? Est-il 
juste ? et enfin une appréciation générale. À chaque question 
correspondent plusieurs réponses également imprimées, p. ex. : 
Son exposé est-il clair ? Réponses possibles : toujours - générale- 
ment - souvent - parfois - jamais. Il suffit de souligner ou de 
marquer une croix. 

La réponse est anonyme ; mais l'étudiant doit déclarer s'il 
s'intéresse à la matière enseignée et quelles côtes il a obtenues. 


Les réponses sont censées être un guide pour l'instructeur: 
en fait, elles constituent pour la faculté une sorte de consultation 
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populaire. La « démocratie scolaire » prend de nombreuses 
formes aux Etats-Unis. Les boîtes à suggestions qui en Europe 
sont généralement utilisées comme cendriers sont prises au sé- 
rieux en Amérique, tant par les étudiants qui rédigent soigneuse- 
ment leurs suggestions, que par l'administration qui prend la 
peine d'y répondre. À la bibliothèque de l'Université de Penn- 
sylvanie, lettres et réponses sont exposées publiquement derrière 
une vitrine. Seul le nom de l'auteur de la lettre reste caché. 


De nombreuses expériences sont tentées en vue d'associer 
les étudiants à l'administration de l'université ; il est probable 
que grâce à ces « conseils d'université » l'étudiant s'intéresse 
davantage à l'université et à ses problèmes, mais les responsabi- 
lités confiées aux étudiants ne pourront — sous peine d’anar- 
chie — qu'être proportionnelles à leur compétence et à leur sens 
des responsabilités dûment prouvés. 


Voici comment l'Annuaire International de l'Education (1955, 
p. 181) résume la conception américaine de la démocratie sco- 
laire : « Le peuple américain estime que le meilleur moyen de 
réaliser ces buts (de l'éducation) est de laisser au peuple le 
soin d'organiser son propre système scolaire. Les décisions fon- 
damentales devraient être prises en commun par le conseil 
scolaire, les autorités scolaires, le personnel enseignant, les élèves 
et la population locale, le rôle du gouvernement fédéral étant 
d'aider, de guider et de servir plutôt que de réglementer ». 


Ajoutons que le conseil d'administration des grandes universi- 
tés comprend un doyen pour les affaires estudiantines et un 
doyen chargé des relations publiques. 


Méthodes d'enseignement. 


5° Enfin, les contacts entre professeurs et étudiants sont 
facilités par la méthode d'enseignement. 


Aux Etats-Unis, le cours est une discussion plutôt qu'une 
conférence. Chacun a entendu parler de la « case method » des 
écoles de droit qui consiste à raisonner sur des cas concrets 
plutôt qu'à commenter des principes. La méthode américaine est 
socratique. Au début de l'année, le professeur fait connaître le 
plan et la bibliographie de son cours. Au College le cours repose 
sur un ou plusieurs manuels : à la Graduate school, la biblio- 
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graphie est beaucoup plus étendue. Elle est divisée en sections 
hebdomadaires appelées « reading assignments », ce qui signifie 
qu'avant chaque leçon les étudiants devront consulter les publi- 
cations afférentes. Il n'y a pas de cours polycopiés et l'absen- 
téisme est impossible. L'étudiant ne peut se borner à enregistrer 
la voix de son maître, car il peut toujours être requis de faire 
un bref exposé sur ses lectures et de participer à la discussion. 
À la Graduate School le pensum hebdomadaire par cours repré- 
sente un grand nombre de pages imprimées ; c'est dire qu'en 
Amérique on ne peut suivre qu'un petit nombre de cours, au 
maximum six par an. 


Il appartient au professeur de faire connaître ses propres 
idées, de diriger la discussion et de la faire progresser. 


Je ne puis m'empêcher de penser, par contraste, à certains 
cours de l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. Cinq minutes 
après l'heure exactement, le professeur fait son entrée. Toute 
conversation meurt immédiatement et, sous les applaudissements 
de l'assistance, le professeur monte à sa chaire; un huissier 
s'affaire autour de lui, dispose le morceau de craie et le verre 
d'eau à portée de sa main. Le cours se fait ensuite dans le 
silence d'un service religieux. 


Ce souvenir se situe aux antipodes de mon expérience amé- 
ricaine. 


Comme l'écrivait dans le Monde un jeune Français rentré 
d'Amérique : « Le professeur américain considère son étudiant 
comme un égal en puissance ; alors que le professeur français 
l'assied confortablement dans ses sentiments d'infériorité » (13). 


Le professeur Emile James (14) écrit à ce sujet : « La pré- 
paration des divers diplômes des facultés de droit (françaises) 
consiste surtout en l'audition de cours magistraux, composés avec 
le plus grand souci de la perfection scientifique et littéraire, et 
prononcés de façon encore très spectaculaire. Le professeur parle 
en toge du haut de sa chaire et n'’admet qu'exceptionnellement 
que les étudiants interrompent son monologue. C'est sur ces 


(13) Dominique Lapierre : La jeunesse étudiante américaine vue par 
un jeune Français (Le Monde - 16 octobre 1952). 
(14) Unesco: L'enseignement des sociences sociales en France (1953- 


p233) 
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cours que les étudiants sont interrogés en fin d'année ». En ce 
qui concerne le système des manuels et des cours polycopiés, le 
professeur James estime que l'étudiant y perd trop le goût de 
réfléchir et de discuter; il a trop l'impression qu'il n'a qu'à 
apprendre. 


Il faut reconnaître que la méthode américaine tord le cou 
à l'éloquence ; l'étudiant parle parfois trop, sans se préoccuper 
suffisamment de style, de logique, de synthèse. Mais d'un autre 
côté elle développe l'esprit critique et la personnalité sociale de 
l'étudiant. Elle a une valeur psychologique : les timides et les 
élèves peu brillants sont amenés à prendre une part active au 
cours. Elle exige beaucoup de souplesse de la part du professeur 
exposé au feu des questions et au danger que représentent les 
impasses de la discussion ; elle oblige parfois le professeur à 
dire : « Je ne sais pas ». Mais le professeur reste maître de 
l'ampleur de son propre exposé. Mieux que n'importe quel exa- 
men, la discussion lui permet de juger de la valeur de ses 
étudiants. 


Il arrive malheureusement que les bibliographies hebdoma- 
daires soient excessives. Dans leur journal les étudiants de l'Uni- 
versité de Pennsylvanie se vengaient de professeurs trop zélés : 
« Pour lundi prochain, y disait l'un d'eux, lisez les œuvres com- 
plètes de Shakespeare. Consultez également les principaux com- 
mentaires ». 


Il y aurait beaucoup à dire pour et contre la méthode améri- 
caine ; tout bien pesé et sauf cas exceptionnels, elle semble plus 
efficace que l'enseignement ex cathedra. 


Il reste à dire un mot des examens écrits. Ils sont semestriels 
en Amérique ; ainsi la matière ne s'accumule pas trop. Ils se 
font sans surveillance, par appel à l'honneur des étudiants. In- 
croyable mais vrai : on ne triche pas. — Du moins ne l’ai-je 
jamais vu faire. 


Parfois ces examens consistent en un grand nombre de ques- 
tions auxquelles l'étudiant doit répondre par oui ou par non. 
Voici un exemple de question d'économie politique : « Tant que 
le papier monnaie est librement convertible en or, son pouvoir 
d'achat ne change pas. Vrai ou faux ? ». On appelle ces examens 
les « true or false tests ». La correction des épreuves peut être 
confiée à une machine électronique. Ce détail effrayant est sans 
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doute à l'origine des critiques acerbes et souvent déplacées faites 
par des Européens. On a voulu faire croire que les écoles améri- 
caines recourent exclusivement à ce genre d'exercices réputés 
idiots parce qu'ils formeraient des « millionnaires en faits ». Il 
est certain que les universités américaines ne font pas à l'essai 
et à la synthèse une place aussi large que certaines écoles fran- 
çaises très réputées ; peut-être pourrait-on adresser des reproches 
aux examens américains. Mais les tests vrai-ou-faux n'en sont 
qu'un aspect partiel; ceux qui ont eu l'occasion de participer à 
ces tests sauront que la méthode est loin d'être idiote ou pares- 
seuse. Elle permet de se rendre compte si l'étudiant possède une 
connaissance générale du cours ; en Europe les étudiants raffinés 
savent que certains professeurs ont leur dada et n'interrogent 
souvent que sur une partie de leurs cours. Comme le montre 
l'exemple relaté ci-dessus, la réponse à un test vrai-ou-faux, bien 
que fort brève, exige que l'on fasse un raisonnement correct. 


Les épreuves pour l'obtention du titre de maître ou de docteur 
comprennent un « comprehensive », c'est-à-dire une interrôgation 
sur l'ensemble des matières. Cette épreuve est particulièrement 
redoutée, non sans raison. 


IV. — LA POPULATION ESTUDIANTINE 


Le jeune Américain travaille-t-il beaucoup ? 


En juillet 1956 de jeunes collégiens européens qui venaient 
de passer une année dans des écoles moyennes américaines, 
furent reçus à l'Hôtel de ville de Chicago, où ils firent des 
déclarations à la fois amusantes et intéressantes. « C'était une 
année de vacances », dit l'un d'eux. « Un changement agréable », 
déclara un autre. Et un troisième : « On accorde trop d'impor- 
tance au sport ». « Mais, remarqua une jeune fille, l'école améri- 
caine développe la sociabilité. » 


Au college le jeune étudiant garde au moins autant de loisirs 
que chez nous quoiqu'il doive être plus assidu. 


La Graduate School, par contre, m'a laissé le souvenir d'un 
travail acharné. Les sports et les activités hors programme n'y 
tiennent plus guère de place. 
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On dirant d’ailleurs que la nation toute entière est aux études, 
manifestant ainsi sa foi dans les possibilités indéfinies de l'ins- 
truction. Dans certaines classes, l'âge moyen est au moins de 
trente ans; il y a des personnes de 40 et même de 50 ans. 
Lorsque l'Américain quitte l'université, ce n'est pas toujours à 
titre définitif ; il y revient après s'être constitué un petit pécule, 
afin de parfaire sa formation et de décrocher un diplôme supé- 
rieur. À l'Université de New-York, 50 % des étudiants suivent 
les cours du soir, 60 % ont une occupation lucrative. 


Si le nombre des étudiants est extraordinairement élevé, c'est 
encore à cause de plusieurs autres circonstances, telles que les 
bourses d'études et le travail estudiantin. 


Les bourses sont nombreuses. En 1949-50, 124.000 étudiants 
du College ont reçu des bourses d'un montant total de 27 mil- 
lions de dollars. On estime que pour toute l’université, les bourses 
accordées par le Gouvernement et les universités s'élèvent an- 
nuellement à 50 millions de dollars. En outre, les fondations 
privées jouent un rôle non négligeable. En 1954, la Rockefeller 
Foundation a distribué 19 millions de dollars pour encourager la 
recherche scientifique. Parmi les bourses américaines il y en a 
qui ont une propriété curieuse : elles permettent à leur bénéfi- 
ciaires de vivre, ce qui, hélas ! n'est pas souvent le cas en Europe. 


Les vastes dimensions du pays permettent d'ailleurs des 
spéculations audacieuses. À Philadelphie j'ai rencontré une jeune 
fille qui avait pris la peine de faire douze demandes de bourses, 
elle en avait obtenu trois et était embarrassée de choisir l'uni- 
versité où elle continuerait ses études. 


Beaucoup de jeunes gens, certes, n'ont pas la possibilité 
financière de faire des études supérieures, mais il est permis de 
dire dès à présent qu'aux Etats-Unis un bon étudiant a toujours 
l'occasion de faire des études universitaires et même d'acquérir 
les plus hauts titres universitaires. 


Le pays vient d'ailleurs de faire une expérience révolution- 
naire, celle du G. I. Bill of rights. En vertu de cette loi, tous 
les vétérans de la II° Guerre Mondiale et de la Guerre de Corée 
ont droit à une bourse d'études fédérale d'une durée équivalant 
à celle de leur service. 


Cette expérience a suggéré l'idée d'un programme national 
de bourses. Malheureusement une telle réalisation ne résoudrait 


450 Aspects originaux de l’Université aux Etats-Unis 


pas les problèmes financiers des universités, mais elle les aggrave- 
rait. Car les institutions existantes ne seraient pas à même d'ab- 
sorber le flot d'étudiants nouveaux qui se déverserait sur elles. 


Il y a d'autres moyens de financer ses études. Le service 
militaire peut fournir un appoint financier. De nombreuses uni- 
versités ont institué des cours de science militaire et de tactique. 
Sous certaines conditions, dont la fréquentation de ces cours et 
la participation à des exercices, l'étudiant peut faire une partie 
de son service militaire et même devenir officier de réserve tout 
en poursuivant ses études. 


Enfin d'innombrables étudiants travaillent pour payer leurs 
frais d'études. C'est ce qu'on appelle là-bas « working one's way 
through college ». Le phénomène est tellement ancré dans la 
mentalité américaine que même des enfants de familles fortunées 
préfèrent parfois gagner ainsi leur argent de poche. L'université 
encourage ces efforts grâce auxquels de nombreux Américains 
accèdent aux études supérieures. Dans toute la mesure du pos- 
sible, le personnel employé de l'université est recruté parmi les 
étudiants : ainsi les aides-bibliothécaires, certain employés de 
bureau, des dactylos, les garçons plongeurs, les serveurs sont 
des étudiants. Il n'existe aucun préjugé contre le travail manuel ; 
les étrangers trouvent cela si merveilleux qu'ils ne résistent pas 
à la tentation de gagner eux aussi quelques repas en desservant 
les tables au restaurant universitaire. 


Jugez de ma surprise lorsque du haut de sa chaire un profes- 
seur nous raconta : « À l'époque où je travaillais comme aide 
dans une épicerie, j'ai pu me rendre compte de certaines réactions 
curieuses des acheteurs ». 


L'université a son bureau de placement qui reçoit de nom- 
breuses offres d'emploi : l'étudiant en quête d'un travail rémunéré 
n'a qu'à choisir. Certains travaux n'exigent qu’une heure de 
présence par jour, d’autres absorbent des journées entières. On 
demande les travaux les plus variés : emplois de téléphoniste, 
de liftier, de serveur, de garde-malade, de garde d'enfants, de 
chauffeur, de pédagogue, de comptable, de jardinier, d'ouvrier 
chargé du chauffage, etc. 


Comme le salaire horaire est d'environ un dollar, soit le prix 
d'un repas au restaurant universitaire, l'argent ainsi gagné 
représente un appoint sérieux, 
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L'étudiant qui a besoin d'un pécule plus important cherche 
un emploi bien rémunéré et parfois bien dur pendant l'été. Beau- 
coup passent leurs vacances à travailler comme manœuvres sur 
les routes, dans les fermes ou sur les chantiers de construction. 


L'Européen s'étonne de la grande mobilité des étudiants 
américains. Elle n'est qu'un corollaire de la mobilité profession- 
nelle si caractéristique aux Etats-Unis. On passe facilement d'une 
université à une autre soit parce qu'on vient d'obtenir une bourse 
ou qu'on désire suivre le cours d'un professeur célèbre ou qu'on 
estime utile d'entendre plusieurs sons de cloches. Les étudiants 
en médecine de l'Université de Pennsylvanie proviennent d'une 
quarantaine d'Etats de l'Union; certains viennent même de 
l'Orégon, soit la distance de Bruxelles à Téhéran. 


Dans ce vaste continent sans frontières, les déplacements 
sont faciles et n'ont d’ailleurs pas la signification qu'ils ont en 
Europe. Passer de l'Université de Bruxelles à celle de Paris 
implique un plus grand changement que passer de New-York à 
Chicago: et à certains égards, la distance de Bruxelles à Louvain 
est plus importante que celle de New-York à San Francisco. 


Les professeurs sont à peine moins « mobiles ». En examinant 
les ouvrages successifs d'un professeur américain, on constatera 
souvent que d'un livre à l'autre il a changé d'université. Ceci ne 
s'applique pas, bien entendu, aux pontifes des universités célèbres. 
Tout comme chez nous le jeune ingénieur améliore sa situation 
en passant d'une usine à l'autre, le professeur américain a par- 
fois avantage à changer d'université. De nombreux professeurs 
sont en visite dans une université autre que la leur et y font des 
conférences pendant une ou plusieurs semaines. D'autres sont 
chargés à titre transitoire de certains travaux dans les services 
gouvernementaux. (on Government leave) — cette pratique était 
très fréquente pendant la guerre. Le congé de sabbat (sabbatial 
year) est assez répandu : tous les sept ans le professeur a droit 
à un congé d'un pour se consacrer exclusivement à la recherche, 
soit dans son université, soit, plus généralement, dans une autre 
institution. 


La carrière du professeur américain est assez différente de 
celle de son collègue européen. En général, le jeune Ph. D. sera 
assistant professor pendant trois ans, puis associate professor 
pendant cinq ans. Ce n'est que lorsqu'il sera professeur ordinaire 
qu'il jouira de la stabilité de son emploi. 
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V. — LES GRANDS PROBLEMES ACTUELS 


L'enseignement américain affronte actuellement quelques pro- 
blèmes très graves dont deux sont capitaux : l'objet des études 
et le financement des études. Ces deux problèmes ne sont évidem- 
ment pas sans lien entre eux. 


Cependant, la première question est une question de philo- 
sophie générale de l'enseignement. Elle intéresse au plus haut 
point l'université parce que de la réponse donnée dépend le 
niveau intellectuel de la jeunesse universitaire. 


Il a été fait allusion aux déficiences de l'enseignement pré- 
universitaire et au gaspillage de temps qu'elles impliquent. La 
conséquence en est bien connue : c'est le manque de culture 
générale et surtout d'humanités. J'ai rencontré à Philadelphie un 
jeune économiste d'une trentaine d'années, très doué, instructeur 
à l'université, mais qui n'avait jamais entendu prononcer le nom 
de Nietzsche. 


Dans son « Tableau des Etats-Unis » (1954), le grand con- 
naisseur de l'Amérique qu'était André Siegfried, écrit : L'en- 
seignement américain est de plus en plus inspiré d'une préoccu- 
pation technique. Les humanités n'y tiennent pratiquement aucune 
place. L'équivalent de nos études secondaires — qui sont chez 
nous la source véritable de la culture — se trouve dans la High 
School qui donne à tous, sans sélection, une excellente éducation 
primaire supérieure axée sur la pratique, mais ne comportant 
qu'un bagage intellectuel léger. C'est à l'université qu'il faudra 
demander la culture, mais on ne l'y trouvera qu'accessoirement 
sous la forme classique. Les étudiants américains auront appris 
beaucoup de choses et seront effectivement renseignés sur les 
faits et les chiffres — facts and figures — mais on ne leur a pas 
ouvert de fenêtre sur les grands problèmes de l'esprit. Il y'a 
là toute une conception de la vie qui est celle où s'engage notre 
siècle : Les Etats-Unis sont à l'avant-garde. Avons-nous tort, 
comme la femme de Loth, de regarder en arrière ? » 


Il est vrai que de nombreux efforts ont été faits pour remédier 
aux insuffisances de la culture philosophique, historique et lin- 
guistique, notamment par les universités de Chicago et de Har- 


vard. On a dénoncé l'abus des cours à option, on a essayé de 
stimuler l'intérêt pour les langues étrangères, on a fort bien 
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défini l'objet de l'enseignement. Dans une étude préparée par la 
Fondation Ford en 1949, on trouve ces réflexions : « Peut-être 
le plus grand et unique défaut de notre système scolaire est-il 
sa tendance à s'occuper presque exclusivement de la diffusion 
d'information... Se concentrer sur l'absorption d'information 
semble dépourvu de réalisme quand on sait que les étudiants ne 
retiennent qu'une petite part de pareilles informations. L'éduca- 
tion doit répondre aux besoins de l'esprit humain. Elle doit aider 
les personnes à accomplir une philosophie personnelle satisfai- 
sante et un sens des valeurs, à acquérir du goût pour la littéra- 
ture, la. musique et les arts et à développer la capacité d'analyser 
les problèmes et d'arriver à des conclusions sur la base d'un 
processus de pensée rigoureux. C'est seulement alors que les 
gradués de nos écoles et de nos collèges atteindront à l'équilibre 
nécessaire pour vivre une vie intégrale et pleine de sens... » 


« Nous « sortons » aujourd'hui trop de spécialistes à qui fait 
défaut le sens de la portée de ce qu'ils apprennent pour notre 
société dans son ensemble » (15). 


À en croire l'Annuaire International de l'Education, le mou- 
vement en faveur de la culture générale continuerait à gagner 
de l'importance dans les milieux universitaires. Mais ce mouve- 
ment ne semble pas encore avoir produit de résultats tangibles. 


Le mal est profond et dépasse le problème de la culture 
littéraire, historique et philosophique. La culture scientifique elle- 
même est déficiente; dès maintenant ce sont les savants qui son- 
nent l'alarme. Les récentes comparaisons avec les progrès de la 
formation scientifique et technique en U.R.S.S. ont été de nature 
à jeter l'effroi dans certains milieux américains. Les déclarations 
faites à Chicago par les jeunes lycéens européens posent bien 
le problème. Pourquoi leur séjour à la High School leur a-t-il 
semblé un agréable divertissement ? Parce qu'en Amérique on 
oublie peut-être un peu que la culture ne s'acquiert pas sans 
effort. La vie n'est pas faite uniquement de sport et d'activités 
sociales. Le système pernicieux des options permet aux étudiants 
de passer par la High School sans suivre certains enseignements 
fondamentaux. On parle beaucoup de compréhension internatio- 


(15) Report of the study for the Ford Foundation on policy and pro- 
gramme nov. 1949, p. 40-41 (cité par René Clements : Universités et études 
universitaires aux Etats-Unis - Bulletin des Amis de l'Université de Liège, 


n° 3 - 1951). 
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nale aux Etats-Unis, mais peu nombreux sont ceux qui se disent 
que l'étude d'une langue étrangère est un acte de bonne volonté 
et une condition indispensable de la compréhension internatio- 
nale. À l'Université de Pennsylvanie, j'ai été frappé par l'absence 
quasi totale de références à la littérature technique rédigée en 
des langues étrangères (sauf peut-être en ce qui concerne les 
cours de littérature anglaise !). Mais il faut bien avouer que dans 
certains pays européens de vieille culture, l'enthousiasme pour 
les langues étrangères n'est pas très grand non plus. 


L'enseignement américain souffre encore de l'influence délé- 
tère qu'exercent certaines conceptions psychologiques et pédago- 
giques. Tout comme pour des raisons pseudo-freudiennes quel- 
ques parents n'éduquent pas leurs enfants de peur de faire naître 
des sentiments d'infériorité ou des attitudes masoschistes, cer- 
tains éducateurs prétendent que l'école n'a pas à développer 
l'esprit de l'enfant, mais ses facultés d'adaptation sociale. Au 
lieu de lui apprendre la géométrie ou la grammaire, la High 
School lui bourre parfois le crâne de toutes sortes d'informa- 
tions : cours sur le mariage, recherche d'un programme à la 
radio ou à la télévision et même la façon de se comporter lors 
d'un « date » ! Comme cela arrive parfois, ces inepties se récla- 
ment du progressisme. Le professeur Bestor, historien et auteur 
de plusieurs livres sur les problèmes de l'éducation, a dénoncé les 
périls de cette situation dans des entrevues retentissantes accor- 
dées à l'hebdomadaire « U.S. News and World Report » 
(30 nov. 1956 et 1957). Sa thèse est la suivante : Nous sommes 
moins instruits qu'il y a cinquante ans. Et voici quelques faits 
cités par le professeur Bestor : La moitié des écoles moyennes 
américaines n'offrent aucun cours de physique; un quart ne 
possèdent ni cours de physique ni cours de chimie ; et la géo- 
métrie manque entièrement dans 23 % des écoles moyennes. 
En 1955, 1.500 écoles moyennes ont réduit ou supprimé leurs 
cours de sciences et de mathématiques. L'étude des langues 
étrangères, déjà fort peu poussée antérieurement, est en régres- 
sion, à une époque où les Etats-Unis doivent jouer le premier 
rôle en politique internationale et sont obligés de comprendre 
ce qui se passe dans tous les pays du monde. 


Les pourcentages cités par le professeur Bestor peuvent 
sembler exagérés, car de nombreuses écoles ont un cours de 
« general science » ou de notions générales des sciences, mais il 
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est certain que l'université souffre du manque de préparation 
intellectuelle des étudiants ; le goulot d'étranglement se trouve 


à la High School. 


Qui est responsable de cette situation ? D'après le profes- 
seur Bestor, ce sont les pédagogues officiels, les membres des 
départements de l'éducation des différentes universités. Leur 
enseignement repose sur une interprétation abusive de la philo- 
sophie de John Dewey. Ce sont eux qui ont répandu les théories 
du « life adjustment ». 


Faut-il en voir un reflet dans cette affirmation que l'on 
trouve dans l'Annuaire International de l'Education : « Le peuple 
américain estime que l'éducation doit être adaptée aux besoins 
individuels de l'élève, qu'elle doit répondre à ses aptitudes et 
être de nature à lui rendre des services concrets dans la vie? » 
Le même Annuaire renseigne que sous le terme d'enfants excep- 
tionnels on groupe aux Etats-Unis les enfants atteints de défi- 
cience physique ou qui souffrent de graves troubles affectifs, les 
inadaptés à la vie et les arriérés, mais aussi les enfants bien 
doués. D'après le professeur Bestor, c'est là l'expression d'un 
véritable anti-intellectualisme aux Etats-Unis. 


Les vues de Bestor sont partagées par de nombreux éduca- 
teurs américains. Il est certain que l'enseignement préuniversitaire 
est responsable d'un formidable gaspillage de temps ainsi que 
du manque de culture tant scientifique que littéraire des jeunes 
étudiants auxquels l'université doit à grands frais de temps et 
d'argent inculquer certaines notions fondamentales. 


Le second problème capital peut être étudié dans le cadre 
du seul enseignement supérieur ; c'est celui du financement de 
l'université. Ce problème est presque aussi angoissant que le 
premier. 


Même sans programme national de bourses, le nombre des 
étudiants augmentera d'au moins 70 % dans les quinze années 
à venir. Cela signifie qu'il faudrait, d'ici 1970, construire presque 
autant de bâtiments universitaires qu'on en a construit depuis 
300 ans. Le coût total de l'université est aujourd'hui de 2,5 mil- 
liards de dollars — en langage américain « a 2,5 billion dollar 
enterprise »; d'ici quinze ans ce sera une entreprise de cinq 
milliards de dollars. 
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Mais tout d'abord il n'y a pas de personnel enseignant. Les 
instituteurs se font de plus en plus rares. Les savants préfèrent 
louer leurs services à l'industrie, parce qu'ils risquent d'être trop : 
exploités dans l'enseignement. Au cours des quinze dernières 
années, le revenu réel du médecin américain a augmenté de 80 %, 
celui de l’ouvrier de l'industrie de 50 ‘%, celui d'un avocat de 
10 % ; au cours de cette même période, le revenu réel du profes- 
seur d'université a baissé de 5 %. Le danger de détérioration 
de l'enseignement est réel. La Fondation Ford vient de mettre 
50 millions de dollars à la disposition des universités, dans le 
seul but d'amorcer une hausse des traitements universitaires. 


Mais où prendra-t-on tout l'argent qu'il faut ? 


Les droits de scolarité sont à peu près au maximum suppor- 
table, environ 30.000 francs par an dans les institutions privées. 
La sélection à l'entrée se fera probablement plus sévère. On 
implorera le secours des alumni. 


On développera les relations publiques pour faire davantage 
comprendre à l'industrie que de bonnes universités indépendantes 
sont nécessaires et qu'il faut en payer le prix. Ce n'est certes 
pas par hasard ni pour des raisons purement scientifiques que 
les fonctions de président d'une grande université ont souvent 
été confiées et le sont encore à quelque personnalité prestigieuse : 
Woodrow Wilson à Princeton, le général Eisenhower à Colum- 
bia, James Conant à Harvard, Herbert Hoover à l'Université 
de Californie, Harold Stassen à l'Université de Pennsylvanie. 


Mais la redistribution du revenu national empêche les fortunes 
de s’accumuler : il n'y aura donc probablement plus de fondations 
du type Carnegie, Ford, Rockefeller. 


Il faudra davantage s'adresser aux pouvoirs publics. Déjà 
aujourd'hui l'importance relative des universités des Etats dé- 
passe la moitié ; le pourcentage ne cesse de croître et se stabilisera 
probablement à un chiffre assez élevé. Le grand problème sera 
de sauver l'indépendance administrative et intellectuelle des uni- 
versités, malgré leur dépendance de plus en plus prononcée à 
l'égard des budgets publics ; c'est un problème que l'on n'ignore 
pas en Europe. L'aide publique à l'enseignement ne prend pas 
seulement la forme de subsides ou de bourses d'études — encore 
ces dernières ne facilitent-elles la gestion financière de l'univer- 
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sité qu à condition d'être employées au paiement de droits de 
scolarité très élevés. 


Dans le passé elle a pris la forme d'un octroi de terres 
c'est l'origine des land grant colleges qui souvent bénéficient 
en outre d'une exemption d'impôts sur le produit de leurs terres. 


Le régime fiscal favorable des donations (exemption fiscale 
jusqu'à 15 % du revenu) et des legs faits aux universités est 
un élément indirect de l'aide publique. Aujourd'hui l'aide de 
l'industrie et des pouvoirs publics aux universités se fait encore 
sous forme de commandes. Plus de deux cents institutions uni- 
versitaires font des recherches scientifiques pour le compte du 
gouvernement fédéral, surtout dans le domaine de l'énergie 
atomique et de la médecine. Le coût annuel de ces recherches 
dépasse 130 millions de dollars, soit plus de 70 % du coût total 
des recherches effectuées dans ces institutions (cf The Annals, 
september 1955, p. 115). 


Cette méthode associe l'université à la solution des grands 
problèmes nationaux ; mais son danger est que la nature des 
problèmes posés oblige l'université à se consacrer trop à des 
questions techniques et de s'éloigner ainsi de son véritable objet 
qui est l'étude des problèmes scientifiques. 


D'autres solutions ont été proposées pour permettre à l'uni- 
versité, sinon de gagner de l'argent, du moins d'en économiser 
par la rationalisation. Ces propositions émanent encore des fa- 
meux spécialistes en éducation dont le professeur Bestor se 
servait comme cibles. Lors d'un récent congrès consacré aux 
problèmes actuels de l'université américaine, le président de la 
Brown University, le professeur Wriston, fit une critique de ces 
projets sous forme d'une satire digne d'Aldous Huxley. 


La solution de nos problèmes financiers, dit-il, s'appelle auto- 
mation. Il faut réduire le nombre des manuels et le nombre des 
professeurs. Dorénavant seuls les plus grands spécialistes forme- 
ront notre jeunesse. Leurs cours seront enregistrés sur des bandes 
de film sonores et envoyés sous cette forme à toutes les universi- 
tés ; ils pourront également être diffusés par les ondes de la 
télévision. L'assistance aux cours sera contrôlée par une machine 
électronique, au moyen d'empreintes digitales. Les épreuves 
d'examen seront corrigées par une machine électronique. De 
cette façon il sera possible d'organiser des examens nationaux : 
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chaque université et chaque étudiant connaîtra son rang dans 
l'ensemble. L'étudiant À saura qu'en économie politique ‘il 
occupe le 16.392° rang parmi tous les étudiants américains en 
économie politique ; et il sera fier de ce beau résultat, car il 
aurait pu occuper le 100.000° rang ; de même l'université À sau- 
ra, d'après le résultat global de ses étudiants en médecine, que 
son école de médecine occupe le rang n° 137. 


L'étudiant n'aura pas besoin de conseiller pédagogique. Tout 
ce qu'on lui demande, c'est de savoir exactement ce qu'il veut 
faire dans la vie — est-ce trop demander ? Il confiera cette déci- 
sion à une machine électronique, qui lui indiquera sans erreur 
possible les cours qu'il devra choisir à la filmothèque. 


La conclusion du professeur Wriston, c'est qu'il est à peu 
près impossible de faire des économies en matière d'enseigne- 
ment. Ce serait un mauvais calcul que de vouloir réduire le 
niveau de vie du professeur ou de l'étudiant ; on attenterait à 
l'une des conquêtes les plus précieuses de l'enseignement améri- 
cain en voulant augmenter le nombre des étudiants par profes- 
seur. 


Une certaine rationalisation, nécessaire dans l'enseignement 
américain, ne peut se réaliser que par la coopération universi- 
américain ne peut se réaliser que par la coopération universi- 
taire, par une répartition judicieuse des subsides publics et peut- 
être par une intervention croissante de la Fédération en matière 
d'enseignement. 


CONCLUSION 


Si nous nous plaçons au point de vue de la culture, nous 
n'avons rien à envier à l'enseignement américain, bien au con- 
{ 

traire. 


Mais c'est dans le domaine des méthodes d'enseignement et 
des relations sociales universitaires que nous aurions peut-être 
intérêt à nous américaniser un peu. 


Nous sommes d'ailleurs en train de le faire, 


Nous créons des services sociaux universitaires. L'Université 
de Liège vient de créer un centre de documentation et de ren- 
seignement sur les carrières universitaires. La loi du 18 mars 1951 
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exonère des impôts sur le revenu certains dons faits aux univer- 
sités belges. 


Nos associations d'anciens étudiants se font de plus en plus 
actives ; elles éditent des annuaires, des revues. L'Union des 
Anciens Etudiants de l'U.L.B. est représentée au Conseil d'admi- 
nistration de l'Université. Grâce à des efforts tenaces, elle vient 
de créer une Maison des Anciens où seront cultivés la camara- 
derie entre anciens et l'attachement à l' Alma Mater. 


La Fédération des Etudiants de Belgique réclame la construc- 
tion de nouvelles cités universitaires et propose un plan de par- 
rainage des étudiants par les professeurs — autant d'idées réali- 
sées depuis longtemps aux Etats-Unis. 
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Chronique du mouvement scientifique 


Notes et documents 


Stage organisé par l'U.E.O. à Marly-le-Roi sur le thème : 


L'EDUCATION COMPLEMENTAIRE DE LA JEUNE FILLE 
APRES LA SCOLARITE OBLIGATOIRE 


L'Union de l'Europe Occidentale a organisé du 8 au 13 juin 1959 un 
stage sur le thème « L'Education complémentaire de la jeune fille après 
la scolarité obligatoire », stage qui s'est tenu à l'Institut National d'éducation 
populaire à Marly-le-Roi (France). 

Cette rencontre faisait suite aux stages de Heelsum (Pays-Bas 1956) 
et Twinkenham (Grande-Bretagne 1958) qui avaient étudié les problèmes 
de la jeune fille au travail et de la préparation des jeunes à la vie de 
famille. 

Les travaux et débats, lors de ces deux réunions avaient souligné la 
nécessité d'une réelle préparation à la vie, préparation dont les objectifs, 
les programmes et les méthodes requièrent une étude approfondie. 

Le stage de Marly-le-Roi devait envisager ce qui pourrait, dans cette for- 
mation nouvelle, développer chez la jeune fille des attitudes positives de 
collaboration avec d'autres générations, ainsi que la place à accorder à 
la coopération entre garçons et filles et à la prise de conscience, par ces 
jeunes, des problèmes humains, sociaux, économiques juridiques, scientifiques 
de notre époque. 

Les sept pays de l'Union de l'Europe Occidentale ainsi que les orga- 
nismes de lU.E.O. et de l'U.N.E.S.C.O. étaient représentés à ces journées 
par une quarantaine de délégués. La délégation belge était composée de 
deux membres de l'enseignement, d'une assistante sociale d'usine et d'un 
représentant de l'Institut de Sociologie Solvay. 

Les débats, présidés par M. le Dr Rousselet, médecin-chef du Centre d'Etu- 
des et de Recherches sur les conditions d'emploi et de travail des jeunes, au 
Ministère français du Travail, débutèrent par une conférence de M. À. Girard, 
chef de service de l'Institut National d'Etudes Démographiques, sur « L'activité 
professionnelle des femmes et leur participation sociale » qui élargit, dès 
l'abord, le thème du stage en le plaçant dans une perspective beaucoup plus 
générale. Le débat très animé qui suivit cet exposé rigoureusement construit 
donna le ton aux journées d'études. 

Les participants furent répartis en trois commissions abordant respecti- 
vement le cas de la jeune travailleuse; 

de la jeune étudiante; 
de la jeune fille qui ne poursuit pas d'études et ne pratique pas 
régulièrement un travail salarié. 
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C'est en fonction de ces trois catégories que furent étudiés notam-" 


ment les droits de la jeune fille et de la femme dans les différents pays, non 
seulement au point de vue légal, mais surtout au point de vue pratique, et 
l'évolution de l'attitude des jeunes face à l'autorité des ädultes. Les respon- 


sabilités accrues des jeunes et les formes nouvelles des loisirs qu'ils se. M 


choisissent firent également l'objet de discussions. 

Les rapports de commissions exposés en séance plénière furent extré- 
mement intéressants, tant par leur contenu que par les réactions qu'ils 
suscitèrent. 

Au cours des travaux de la semaine, les participants eurent l'occasion 
d'entendre des personnalités de la presse, de la radio et de la Télévision 
et de discuter avec elles l'influence des moyens modernes de diffusion 
collective sur les jeunes. 

Madame Broussin, Inspectrice générale, et Mlle Pithois, Inspectrice de 
l'enseignement technique en France, mirent en relief, par des commentaires 
et exposés faits au cours de visites d'institutions et de laboratoires, l'im- 
portance des nouvelles techniques d'apprentissage et des procédés actuel- 
lement mis en œuvre pour initier les jeunes aux problèmes d'organisation 
du budget familial. 

Les problèmes de la jeune fille au travail furent abordés au cours de 
visites d'usines ou d'ateliers suivies d'exposés faits par des membres de 
la direction et des représentants du personnel. Des échanges de vues 
passionnants terminèrent la visite d'une usine de Nanterre où est appliqué 


le travail part-time des ouvrières-ménagères, la participation du personnel 


aux bénéfices de l'entreprise et la grande part qu'ils prennent à sa gestion. 
Me B. Brunschwig, avocat à la Cour, apporta un témoignage vivant 
et intéressant sur la « La pathologie des carences de la vie familiale ». 


Enfin, un symposium dirigé par Mme Hatinguais, Inspectrice Générale 
et Directrice du Centre International d'Etudes Pédagogiques de Sèvres, 
avec Ja participation de plusieurs personnalités de la vie politique, du 
monde de l'enseignement, des mouvements de jeunesse et d'organismes 
sociaux, résuma et clôtura la partie « Information et présentation des pro- 
blèmes ». 

Parmi les nombreuses et importantes questions soulevées au cours de 
ces journées, quelques-unes furent étudiées dans les commissions : entre autres 
la responsabilité des grands moyens de diffusion dans l'éducation sexuelle 
des adolescents, la coordination des programmes d'éducation dans les mou- 
vements de jeunesse, les rapports parents-éducateurs, etc... Plusieurs de ces 
questions avaient été proposées à l'attention de l'assemblée par la délé- 
gation belge. 

Au cours de la dernière réunion plénière, il fut proposé que l'U.E.O. fasse 
figurer au programme de ses prochaines rencontres le problème de la for- 
mation! des éducateurs dans les mouvements de jeunesse, ainsi que les questions 
soulevées au cours des journées précédentes et n'ayant pas été approfondies 
faute de temps. Les conclusions et les vœux traditionnellement émis en fin 
de stage ne purent être formulés, les travaux s'étant poursuivis jusquen 
dernière heure. Les notes et rapports de commission réunis et coordonnés par 
le secrétariat du stage seront ultérieurement publiés. Ils constitueront un 
document extrêmement vivant et utile à tous ceux qui se soucient de l'édu- 
cation des jeunes. 


G. Renard. 


ee 
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CENTRE DE RECHERCHE 
ET D'INFORMATION SOCIO-POLITIQUES 
(C.R.LS.P.) 


Dans un précédent numéro (1), nous avons annoncé la naissance de 
ce Centre de Recherche en même temps que nous donnions une brève analyse 
des « Courriers hebdomadaires » publiés au cours du premier trimestre 


de 1959. 


Pendant le second trimestre, les publications se sont poursuivies, les 
numéros à thème, essais de monographies d'institutions et de phénomènes 
et synthèses provisoires alternant avec des numéros consacrés à des problèmes 
nationaux présentant un caractère d'actualité incontestable (le problème 


charbonnier, le Congo, etc.). 
Parmi les numéros à thème, il faut mentionner notamment : 

le n° 13 consacré au problème de l'assurance-vie en Belgique; 

le n° 15-16 (numéro double) consacré aux Formes d'aide de la puissance 
publique à l'initiative privée; 

le n° 17 consacré à une étude sur la Société Générale en Belgique; 

le n° 19 consacré à l'évolution du problème social au Congo; 

le n° 22 consacré aux manifestations les plus récentes du Mouvement 
Wallon en Belgique. 

le n° 24 consacré aux problèmes de l'information, de la défense et de la 
représentation des consommateurs en Belgique. 


* 


Brève analyse des « Courriers hebdomadaires » publiés au cours du second 
trimestre de 1950. 


1) concernant le domaine politique proprement dit 


Les structures catholiques belges: 

Le Mouvement des Indépendants et des cadres (MIC); 
Classes Moyennes et luttes scolaires; 

Le M.IC. et la politique. 


L'arrondissement de Bruxelles. Structures de la Fédération sociale chrétienne. 


Les Congrès Wallons. 

1. Congrès National Wallon 

2. Mouvement des Provinces wallonnes 
3. Congrès des socialistes wallons 

4. Entente libérale wallonne. 


L'indemnité parlementaire. 


L'indemnité parlementaire et le Constituant 
Notions de l'Indemnité parlementaire 

Le montant de l'indemnité 

Charges et privilèges de la fonction parlementaire 
La composition socio-professionnelle des Chambres 
Les pressions et les résistances à la hausse, 


(1) Voir Revue de l'Institut de Sociologie 1959-2, pages 284 à 286. 
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2) concernant le syndicalisme. 


Recherche sur le taux de syndicalisation en 1910 
(complément des publication du 1‘" trimestre concernant les taux de 
syndicalisation en 1930 et en 1947). 


3) concernant le Congo. 


Eléments pour une sociologie d'une émeute (complément au numéro à 
thème consacré aux événements du 4 janvier 1959). 
L'éventail des partis politiques congolais 
Tendances politiques au Congo 
Vers un gouvernement congolais. 
Le 20 mai à Léopoldville Pacte social. 
Les relations paritaires au Congo Belge 
L'association des Intérêts coloniaux (A.I.C.B.) 
L'association des Intérêts industriels au Congo (A.I.I.C.) 
La Confédération générale des syndicats (C.G.S.) 
La F.G.T.B. Congo-Ruanda Urundi (F.G.T.B. Congo R.U.) 
La Confédération des syndicats chrétiens au Congo (C.S.C.C.) 
Statistiques (salaires, main-d'œuvre, population) 
Les rétroactes 
Le train des décisions gouvernementales 
Des pressions contradictoires qui se neutralisent. 


4) concernant le fonctionnement de la Société Générale de Belgique. 


Qui contrôle la Société Générale. 
Les origines de la Société Généra'e 
Une société contrôlée par ses propres administrateurs 
La participation croisée 
Les grandes familles 
Les principaux actionnaires de la Société Générale. 
Les avoirs d'épargne institutionnelle 
La dynastie et la Société Générale. 


5) concernant le problème de l'assurance vie en Belgique. 


L'assurance en Belgique; son poids financier et sociologique. 
1. Définition et règles de l'assurance. 

Importance du secteur (assurances sur la vie) 

Organisation professionnelle des assurances 

Assurance et groupes financiers 

Assurances et organisations sociales 

annexes |. Les bénéfices des compagnies d'assurance sur la vie en 
Belgique 
2. La commission des assurances privées. 


un æ & © 


6) concernant les problèmes relatifs aux consommateurs. 


Information, défense et représentation des consommateurs en Belgique. 


Le Conseil des ménagères de la L.O.F.C. (Ligue ouvrière féminine 
chrétienne) 


La Ligue des familles nombreuses et Quality Control 
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L'Union féminine pour l'information et la Défense des consomma- 
teurs (U.F.I.D.E.C.) 

L'Union Belge des consommateurs. 

Protection de la Santé et de l'hygiène. 

Les labels de qualité 

Les organisations de consommateurs dans le monde. 


7) concernant le problème charbonnier. 


Evolution difficile de la réforme charbonnière 
L'assainissement charbonnier 
La réforme de l'exploitation charbonnière dans le bassin du Centre. 


8) concernant les problèmes économiques. 


Les formes d'aide de la puissance publique à l'initiative privée 

Les projets gouvernementaux n° 162 et 163. Le jeu des forces en 
présence. 

L'abus de la puissance économique. Un nouveau projet de loi. 

Les groupes de pression. 


9) Divers. 


Les investissements américains en Belgique. 
La connaissance des problèmes de l'Est en Belgique. 


* 


CONCLUSIONS 


Ce bref tour d'horizon nous permet de maintenir le préjugé favorable 
que nous esquissions dans le paragraphe final de notre étude précitée. Les 
« Courriers hebdomadaires > du €C.R.ILS.P. sont devenus un instrument de 
travail très précieux et il convient d'espérer que cette intéressante initiative se 
poursuivra au cours des mois à venir. Les sujets à explorer ne manquent 


pas, il s'en faut de beaucoup. 
M. P. Herremans 
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UNE NOUVELLE ETUDE DU CENTRE D'ECONOMIE REGIONALE 
DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY : 
LA FLANDRE WALLONNE (1) 


À l'initiative du Conseil de la Flandre Wallonne et sous le patronage 
du Ministre des Affaires économiques, le Centre d'Economie Régionale de 
l'Institut de Sociologie Solvay a procédé, fin 1957 - début 1958, à une étude 
économique et sociale de la Flandre Wallonne. 


Le rapport du Centre vient de sortir de presse. (2) 


À première vue, il peut être assez surprenant de voir la Flandre Wallon- 
ne faire l'objet d'une étude régionale. Au moment (3) où le Conseil de la 
Flandre (4) demanda, en effet, au Centre d'Economie Régionale de l'Institut 
de Sociologie Solvay de procéder à une enquête économique et sociale dans 
la région, aucun problème ne se posait de façon pressante. 


Il convient donc de préciser que l'enquête coïncidait avec le projet de 
création — déjà fort avancé — d'un nouvel arrondissement administratif 
groupant les dix communes qui constituent la Flandre Wallonne. Dans l'esprit 
des promoteurs de l'étude, ce travail aurait facilité une action entreprise 
en faveur du développement économique, culturel et social du nouvel arron- 
dissement. 


D'autre part, à la veille de l'ouverture du Marché commun, il était parti- 
culièrement indiqué de dresser un bilan économique et social dans une région 
plus que toute autre exposée à en ressentir les bienfaits ou les méfaits en 
raison de sa situation géographique et de son orientation structurelle. Ce 
sont ces raisons d'ailleurs qui ont déterminé Monsieur J. Rey — alors Ministre 
des Affaires économiques — à accorder son appui à l'initiative du Conseil 
de la Flandre Wallonne. 


Située dans le Sud de la province de Flandre Occidentale, les dix com- 
munes qui font l'objet de l'étude sont comprimées entre deux frontières 
la frontière linguistique au Nord, la frontière franco-belge au Sud. 


Elles trouvent dans les manifestations de ce phénomène à la fois leur 
originalité et leurs problèmes. 


Près de quatre-vingts pour-cent de la population de la Flandre Wallonne 
— forte de 71.395 habitants au 31 décembre 1947 — parlent uniquement ou 
le plus fréquemment le français. 


(1) M. Gottschalk, C. Dejean, A. Fleurix : la Flandre Wallonne, enquête économique 
et sociale. Ed. du Conseil de la Flandre Wallonne, Mouscron, 1958, V., 241 p. (206 cartes 
et graphiques — 120 F.B. 

(2) À cette occasion une cérémonie que rehaussaient de leur présence Monsieur Carton, 
représentant le ministre des Affaires économiques et Monsieur Scheyven, ancien ministre 
des Affaires économiques, a eu lieu à l'hôtel de ville de Mouscron, le 10 juillet 1959. 

(3) Juillet 1957. 

(4) Le Conseil de la Flandre wallonne est une institution de fait ayant pour objet 
la défense des intérêts des communes de Ploegsteert, Warneton, Bas-Warneton, Houthem, 
Comines, Mouscron, Luingne, Herseaux, Dottignies et Espierres. 
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Un usage aussi généralisé de la langue française, en dépit de la forte 
immigration d'éléments flamands qui s'est produite en deux vagues dans la 
région, s'explique par les relations de travail suivies que la majeure partie 
des habitants entretient avec la France et qui ont joué en faveur de la souche 
wallonne préexistante en provoquant une assimilation rapide des survenants. 

Ceux-ci, venus s'établir particulièrement dans les années 1920-1930 en 
réponse à l'appel exercé par le Nord industriel français, en plein dévelop- 
pement, portèrent la population quasi à son niveau actuel. Passé, en effet, de 
46.619 en 1920 à 65.595 unités en 1930, le nombre des habitants n'a même 
pas augmenté de 5.000 unités au cours des 26 dernières années. 

Le processus de peuplement par immigration se lit d'ailleurs aussi dans 
les structures acquises par la population au point de vue de la répartition 
par sexe et par âge. 

S'étant constituée à la faveur de conditions particulières et passagères, 
la population de la Flandre Wallonne ne pouvait avoir,qu'un dynamisme 
lui-même passager. Nous venons de chiffrer l'accroissement au cours des 
25 dernières années; durant la dernière décade, il fut encore plus faible 
puisque le nombre des habitants s'est élevé de 71.395, au 31 décembre 1947, 
à 71.436 au 31 décembre 1956 (soit un accroissement de 41 unités ou 0,05 % 
en 10 ans). Dans l'ensemble cependant, la situation n'est pas très en deçà 
de ce qu'elle est pour le Royaume, en général. 


La dispersion de l'habitat et l'étendue de la surface cultivée, confèrent au 
paysage un caractère agricole apparemment prédominant. Pourtant, la répar- 
tition de la population active au lieu de travail dans les trois principaux 
groupes d'activité dément cette impression. En effet, sur les 19.837 personnes 
constituant la population active au lieu de travail relevée en 1947, 1.706 
(soit 8,6 %,) se livrent à l'agriculture, tandis que 11.874 (soit 59 %) travail- 
lent dans l'induscrie et 4.568 (soit 24 %) dans le commerce. 


À cette population active, il convient encore d'ajouter celle qui est 
répertoriée comme sortante, soit 19.620 personnes, dont près des deux tiers 
louent leurs services en France, particulièrement dans l'industrie textile. 


En conséquence, la population est beaucoup plus ouvrière qu'il ne paraît 
à première vue et toute l'économie régionale repose sur la prospérité d'un 
seul secteur d'activité dont le plus grand nombre d'entreprises est situé, en 
outre, en territoire étranger. En Flandre Wallonne, en effet, les implantations 
industrielles sont rares. Qui plus est, 36 %, des firmes occupant 10 salariés 
au moins qui y sont installées, sont d'origine française. Si l'on considère 
uniquement le secteur textile, ce pourcentage s'élève à 57 %,. 


Près de 80 % des établissements industriels, sont cncentrés dans le 
canton de Mouscron (59 % dans cette ville et 19 % à Dottignies). Par contre, 
le nombre d'entreprises situées dans les communes du groupe de la Lys 
est infime. 


Les quelque quatre-vingts entreprises les plus importantes de la région 
développent surtout leur activité dans la filature de la laine, la fabrication 
des tapis, du drap et des tissus d'ameublement, l'achèvement et la teinture, 
la bonnetterie et la confection. Viennent ensuite des activités diverses dont 
la céramique, la construction, les industries alimentaires, les constructions 
métalliques, les industries chimiques, le cuir, etc... 


Les branches textiles prises globalement occupent 85 % des effectifs 
salariés de l'industrie locale; d'autre part, les entreprises de ce secteur repré- 


| 
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sentent 57 % du total des établissements implantés dans la région. Douze 
filatures de laine peignée occupant à elles seules environ 4.000 salariés (soit 
la moitié du personnel occupé dans la totalité du secteur) élèvent Mouscron 
— avec une production de 25.500 tonnes en 1956 — au deuxième rang des 
centres belges de filature de laine. Ainsi quil est habituel dans le secteur 
textile, cependant, les firmes sont très fréquemment familiales et relative- 
ment petites; c'est ainsi que plus de la moitié des firmes locales occupent 
moins de 100 salariés, un tiers de celles-ci moins de cinquante. En dépit d'une 
sensibilité extrême aux événements extérieurs provenant de la nature des 
structures commerciales et techniques du secteur (précarité et éloignement 
des sources de matières premières ainsi que débouchés lointains), l'économie 
des entreprises de la région est en général très saine. L'équipement par 
ailleurs, est assez moderne dans l'ensemble. 


Abstraction faite des difficultés — dont on ne sait pas encore si elles seront 
passagères ou plus profondes — que connaît le textile, il semble donc que 
le seul obstacle au maintien d'une situation moyennement prospère ou à 


une extension prochaine des activités locales tienne non pas tant dans la 


raréfaction de la main-d'œuvre (raréfaction qui peut n'être qu'éphémère) 
que dans une psychose d'insécurité permanente dont témoignent les industriels 
et qui s'exerce moins à l'égard de leur personnel que des possibilités nouvelles 
d'embauche. Obligés fréquemment — pour des raisons diverses allant de la 
conjoncture à la politique étrangère française à subir les contre-coups de 
la demande de la main-d'œuvre des entreprises de Roubaix-Tourcoing, les 
établissements de la Flandre Wallonne, ont, en effet, fait appel à des 
travailleurs flamands reconnus consciencieux et résidant loin de la frontière. 


Ceci signifie que des travailleurs de communes extérieures à la Flandre 
Wallonne ont évincé une partie des ouvriers domiciliés sur place, au sein des 
entreprises locales. Or, ce phénomène conditionne toute la politique qui 
consisterait à doter la région d'industries nouvelles ou à promouvoir les 
industries existantes. En présence de courants migratoires quotidiens bien 
établis de l'intérieur de la Flandre vers la zone proche de la frontière et de 
courants moins stables, mais plus traditionnels, de cette dernière vers la 
France, on ne peut trouver, en effet, de main-d'œuvre disponible en Flandre 
Wallonne que parallèlement à un reflux provenant du pays voisin. Mais 
cette main-d'œuvre — la moins productive puisque licenciée, peu qualifiée, en 
outre — ne serait pas de nature — sous l'angle qualificatif — à intéresser 
les industriels et à attirer des implantations nouvelles. 


Ce qu'il faut retenir, que ce soit sous l'angle qualitatif ou quantitatif c'est 
que la concentration humaine ne correspond qu'imparfaitement à la concentra- 
tion des industries. Par conséquent, en raison de la fluidité de la main-d'œuvre 
et de la concentration des entreprises, il est impossible d'élaborer une poli- 
tique étrangère notamment, au potentiel de travail belge, actuellement occu- 
pé chez elle. 

Le mouvement frontalier est à ce point ample d'ailleurs, qu'il rend 
sensible tant les domaines de la production et des comptes internationaux 
de la France que ceux de la production et du marché du travail en Belgique. 


Du point de vue régional, c'est à fortiori le sort fait aux travailleurs 
frontaliers qui importe. Leur standing de vie vient-il à être modifié, eu égard 
à des circonstances d'ordres les plus divers (rapport des prix et salaires, 
modification du taux de change, des avantages sociaux accordés) toute 
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la vie de la Flandre Wallonne s'en ressent aussitôt. La conjoncture devient- 
elle mauvaise dans le textile, la région, est cette fois, frappée de l'intérieur 
et de l'extérieur. En ce qui concerne les pertes de revenus pouvant résulter 
uniquement du reflux massif ou partiel des travailleurs frontaliers, il faut 
savoir que depuis 1954, 50 millions de francs belges sont injectés mensuel- 
lement en Flandre Wallonne. La délieäte position du commerce local comme 
de toute la région s'en déduit aisément. 

Parmi les trois principaux groupes d'activité, seul le secteur agricole 
apporte à la région une part de sécurité. Occupant moins de 10 % de la 
population active totale, son influence sur la structure économique |n est 
toutefois pas très pénétrante sinon du point de vue de certaines répercus- 
sions indirectes. Prolongeant ses effets, la complémentarité historique de 
l'activité agricole et de l'industrie textile a pour conséquence’ que la main- 
d'œuvre locale spécialisée du secteur secondaire ne montre aucune réti- 
cence à revenir à des tâches du secteur primaire qui, parfois même, ne sont 
jamais complètement abandonnées. 

Agriculture et secteur textile retenant à l'emploi l'essentiel des habitants, 
ces derniers n'ont devant eux que des possibilités de promotion limitée. Cette 
situation contribue à maintenir dans la région un niveau social! et professionnel 
assez bas. 

On peut arrêter là cette description. La dépendance économique de la 
Flandre Wallonne — ainsi que de toute une partie de la Flandre — vis-à-vis 
de la France est suffisamment éclatante. 

Dans ces conditions, quelle attitude doivent adopter les autorités respon- 
sables et les élites de la Flandre Wallonne pour favoriser l'expansion écono- 
mique de la région ? 

Le Centre formule à cet égard deux recommandations complémentaires : 
follow-up de l'étude, d'une part, coordination des efforts entrepris des deux 
côtés de la frontière, d'autre part. 

L'élément moteur de tout plan prévisionnel, à court ou à long terme, 
valable pour une large zone de la frontière de Flandre Occidentale, se 
situant en France, la détermination rationnelle d'une Région économique 
franco-belge du Nord s'impose. Cette région grouperait, après que des études 
en aient déterminé scientifiquement le contour, une large portion du sud 
de la province de Flandre Occidentale, une fraction du Hainaut, le com- 
plexe de Lille-Roubaix-Tourcoing ainsi que la région dénommée « Nord 
de Lille » dans les travaux qui ont déjà été menés, sous l'angle régional, 
du côté français. Une politique d'ensemble pourrait y être appliquée. 

Jusqu'il y a quelques mois, pareille proposition eut été impensable. Au- 
jourd'hui, étant donné que les gouvernements des six pays de la petite 
Europe ont décidé d'abolir les frontières qui les séparent pour ne plus 
former qu'un unique et vaste marché, il est possible d'envisager des solutions 
nouvelles et hardies. Celles-ci, certes, n'entreront pas immédiatement dans 
la réalité : l'Europe doit se faire d'abord aux conditions qu'elle vient de 
se donner. 


Mais cela ne signifie pas que toute mesure prise immédiatement pour 


favoriser la réalisation du dessein que les Etats membres se sont engagés 


à poursuivre, à savoir l'élaboration de conditions de vie et de travail de 
la main-d'œuvre permettant leur égalisation dans le progrès, serait prématurée. 
Au contraire, toute une organisation axée notamment sur la recherche 
< inventaire » est à mettre sur pied sans délai pour soutenir les institutions 
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de sauvegarde prévue par le Traité créant la Communauté économique 
européenne. 

À chaque étape du processus de libération des échanges correspondra, 
en! effet, un changement plus ou moins soudain, plus ou moins sensible 
des conditions de production et de vente du produit considéré, dans chacun 
des pays. 

Ceci implique des distorsions par rapport aux situations antérieures. 
Ces distorsions — bienfaisantes en elles-mêmes puisqu'elles doivent mener 
à l'intégration finale recherchée — peuvent cependant être d'une ampleur telle, 
dans certaines circonstances, qu'elles exigent des mesures temporaires destinées 
à circonscrire les conséquences qu'elles entraînent. Sans une information appro- 
priée, sans un point de départ bien connu, on voit mal quelle efficacité 
pourraient avoir les interventions d'un Etat ou du pouvoir communautaire 
qui viseraient à atténuer les disparités résultant de dispositions légales ou 
réglementaires et les inégalités résultant de différences proprement histo- 
riques. 

À ce point de vue, la présente étude pourrait venir à meilleure heure. 
Sans traiter en détail d'une zone mixte franco-belge, puisque tel n'était pas 
son objet, elle montre, en effet, à suffisance, le caractère complémentaire 
de la Flandre Wallonne — ainsi que de nombreuses communes flamandes — 
à l'égard de la région du « Nord de Lille » et de la région « Lille-Roubaix- 
Tourcoing ». 

Etant encore moins que par le passé une barricade et une protection la 
frontière franco-belge sert à démarquer des tâches qui ne se laissent plus 
séparer. L'interconnexion se double du visage de la solidarité. 

L'accent étant mis dès lors, sur l'état de dépendance économique vis-à-vis 
de la France dans lequel se trouve le sud de la Flandre Occidentale, on 
n'ose songer aux répercussions qu'auraient en Belgique soit un ralentis- 
sement d'activité définitif — en raison de l'instauration du Marché commun 
— de l'industrie textile du Nord qui rendrait plus brusquement sensible 
encore, l'expansion démographique du Nord actuellement en cours (5). 

Comme on le voit, des problèmes se dessinent, mais pour la première 
fois dans l'histoire économique européenne, il existe un outil façonné d'après 
les principes économiques libéraux modernes, c'est-à-dire permettant que la 
réalisation des objectifs soit soumise à un ensemble de précautions qui 
doivent prévenir des déséquilibres graves résultant de changements de 
structures économiques trop rapides ou demandant à être canalisés dans 
leurs effets. 

À ce niveau, la parole est évidemment aux services de la Commission 
de la Communauté économique européenne : il s’agit de coordination sur le 
plan international. 

Sur le plan local, une coordination efficace pourrait cependant être 
immédiatement réalisée. Il suffirait qu'un Comité d'expansion régionale soit 
constitué dans la zone frontière où l'influence de la France se fait sentir. 
Constitué sur le plan du Comité d'Etudes Régionales Economiques et 
Sociales de Lille, ce groupement pourrait entretenir avec le CERES, des 
contacts étroits. 


(5) D'après une étude du CERES effectuée en 1956, une montée rapide entre 1961 et 
1966 des contingents actifs de 14 à 19 ans, à laquelle succéderait une montée non moins 
rapide des actifs de 20 à 24 ans pourrait amener, en 1970, un surplus de population 
active de 130.000 personnes dans la région du Nord (5° cahier du CERES, p. 92). 
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Présentement, l'avantage direct de ce Comité serait, d'une part de 
favoriser un rapprochement des représentants patronaux, syndicaux et muni- 
cipaux avec le concours d'éléments extérieurs issus des universités et de 
l'administration; de permettre, d'autre part, la poursuite d'études encore 


indispensables. Complètement outillé, le Comité pourrait faire entendre! 


efficacement la voix d'une partie du-territoire national et réclamer — con- 
iointement avec le CERES — une politique économique cohérente sur 
ie plan européen. 

Chaque région ayant ses ressources, ses difficultés, ses besoins propres, 
doit faire l'objet d'une prospection particulière de sorte que le maximum 
d'initiative puisse être suscité et mis en œuvre sur place. C'est dans cet 
état d'esprit une fois encore que le Centre d'Economie Régionale a mené ses 
travaux. 

Christian Dejean. 


NOTE À PROPOS DE LA 
XXVII® SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 
« LE CINEMA, FAIT SOCIAL » 


L'Institut de Sociologie Solvay avait choisi pour thème de la XXVII* 
Semaine Sociale Universitaire : « Le Cinéma, fait social ». 

Pendant la semaine du 20 au 25 avril 1959 furent réunis à l'Institut, une 
vingtaine de conférenciers belges et étrangers, spécialistes des divers aspects 
du sujet, hommes de science et praticiens. Il fut question des problèmes 
économiques, juridiques, sociologiques, esthétiques que pose le cinéma en 
tant que fait social. 

Il ne nous appartient pas d'examiner en détail ni même de résumer la 
pensée de chacun des conférenciers. Ces exposés seront prochainement publiés 
in extenso en un volume consacré à ces rencontres, et cela par les soins des 
éditions de l'Institut de Sociologie Solvay. 

Nous nous limiterons ici à quelques réflexions qui nous furent inspirées 
au cours de cette semainne. Parmi les thèmes qui revinrent le plus souvent 
durant les travaux, il en est deux qui ont attiré plus particulièrement notre 
attention. 

Le premier de ces thèmes, c'est l'ambiguïté art/marchandise que postule 
le cinéma dans son existence même. 


Ce double aspect du cinéma est celui qui apparaît le plus clairement aux. 


hommes qui se penchent sur son problème. 

Sans doute, l'aspect marchandise apparut-il le premier. Spectacle dns 
tion foraine dont on tirait quelque argent, industrie ensuite, le cinéma ne 
fut considéré comme un art que 20 ans après sa naissance, nous rappelait 


M. Denis Marion au cours de son exposé sur la critique cinématographi- 


que. Une fois ce caractère esthétique dégagé et reconnu, le cinéma fut 
en quelque sorte enfermé dans ce dualisme art-marchandise qui semblait 
évident. 


LÉ 
| 
| 


Ÿ 
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M. P. Vermeylen, dans un brillant exposé sur la situation du cinéma 
belge, faisait allusion à ce double aspect. 

M. J. Durand répondant affirmativement à la question « Le film 
est-il une marchandise ? » ne refusait pas pour autant de reconnaître le 
point de vue esthétique. M. Lyon-Caen apportait la preuve juridique de ce 
dualisme, rappelant que dans certains pays, c'est le producteur, c'est-à-dire son 
financier qui est reconnu comme l'auteur du film, tandis que dans d'autres, 
ce sont au contraire les réalisateurs, scénariste, metteur en scène et leurs 
collaborateurs, c'est-à-dire les créateurs de l'œuvre esthétique qui jouissent 
des droits d'auteur. 

Le second thème qui nous a retenus par sa fréquence au cours de cette 
Semaine Sociale Universitaire, c'est la situation du cinéma par rapport aux 
autres techniques de diffusion collective, et en particulier par rapport à la 
télévision. 

Plusieurs conférenciers abordèrent ce problème soit qu'il fut pour une 
part le sujet de leur exposé (comme c'était le cas pour M. Louyet) soit 
qu'il parut évident d'y faire allusion sous telle ou telle forme (nous 
songeons aux communications de MM. Chavance, de Heusch, Clausse, Du- 
mazedier). 

Ces deux thèmes sont loin d'être neufs; cependant ils nous ont semblé 
intéressants parce qu'ils appellent une définition du cinéma dans un cadre 
historique et sociologique. 

André Bazin (1), avec l'intelligence des rapports secrets des choses 
qui lui était particulière, leur donnait en 1953 une réponse. Le cinéma 
n'est ni un art, ni une industrie, c'est un art industriel et par conséquent 
déterminé par le progrès technique et les fluctuations économiques et sociales. 
Ce qui différencie les arts mécaniques nés au XIX® siècle, des arts tradi- 
tionnels, c'est qu'ils sont mortels. En effet, il est impensable qu'un jour 
le théâtre ou la danse viennent à disparaître et qu'on perde totalement la 
tradition. Nés avec l’homme, ils font partie de lui-même, de ses moyens 
d'expression les plus élémentaires et ne périront qu'avec lui. « Le théâtre 
renaîtra » dit Bazin, « nécessairement et éternellement du jeu des enfants, 
des liturgies sociales ou du simple besoin de certains jeunes hommes de 
jouer pour leurs semblables, fut-ce dans des catacombes ». 

Il en est autrement des arts nouveaux — cinéma, radio, télévision — 
enfantés par la machine, enrichis sans cesse par le progrès technique, 
conditionnés par l'argent. 

On s'alarme aujourd'hui de la baisse de fréquentation des salles de 
cinéma; on craint leur abandon au profit de la télévision qui semble recueil- 
lir un succès grandissant auprès des masses. 

Producteurs, auteurs de films, critiques s'interrogent. Que faire ? Le cinéma 
va-t-il mourir, supplanté par la télévision ? 

Certains — M. de Heusch, au cours de cette Semaine Sociale — 
annonce une renaissance du cinéma; proposent un renouvellement des sujets, 
un style neuf « un cinéma en rupture de ban, un cinéma libéré de cette 
orthodoxie mythique, économique ou politique pour redevenir l'expression 
d'une nécessité intérieure ». 

D'autres — M. R. Clausse — souhaitent et pressentent une sorte 
de spécialisation progressive des techniques de diffusion collective. En ce qui 


(1) Esprit 1953 (octobre) «Le cinémascope sauvera-t-il le cinéma », 
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concerne l'information, par exemple, la télévision une fois son usage géné- 
ralisé pourrait remplir, pour l'information visuelle, des fonctions’ analogues 
à celles de la presse quotidienne tandis que le cinéma d'actualité jouerait 
le rôle de magazine. Cette conception rejoindrait celle d'André Bazin qui 
reconnaît, dans le cinémascope et les ressources spectaculaires du cinéma, sa 
vocation foraine originelle et son seul salut. La télévision serait appelée à 
un tout autre destin : celui de la transmission en direct, celui du reportage. 

Suivant la perspective anthropo-sociologique mise en valeur par 
Ed. Morin (2) ne pourrait-on poser le problème autrement, « éclairant le 
cinéma par la société et la société par le cinéma ». 

En d'autres termes, ne faut-il pas chercher réponse à ces questions dans 
les grands cadres de référence que propose Ed. Morin : la vie quotidienne, 
le XX° siècle, le devenir de l'homme. 

Si la télévision supplantait le cinéma, ne conviendrait-il pas d'en cher- 
cher les raisons dans la vie sociale ? Peut-être la télévision correspond-elle 
mieux à une situation sociologique nouvelle de la famille, à l'apparition de 
certains loisirs en famille et à la maison (3), conditionnés sans doute par 
des éléments économiques (les jeunes parents ne peuvent sortir s'il ny a 
personne pour garder les enfants et un « baby sitter » coûte cher), de 
commodité (la télévision est un spectacle permanent chez soi, que l'on 
peut regarder en pantoufle et en pijama, quitter dès qu'on en a envie) etc... 

L'étude de la vie quotidienne en général, des loisirs en particulier semble 
pouvoir servir valablement la recherche sur le cinéma, comme phénomène 
social. 

Pour définir ce dernier en tant que tel, il importe de le dégager du 
« dyptique art-industrie ». « L'art et l'industrie ne sont que les deux aspects 
extrêmes de la réalité cinématographique » dit Morin... « nul sujet de 
recherches n'exige plus impérieusement une anthropologie que le cinéma » (4). 


Françoise Bolle de Bal-Leclercg. 


(2) Cahiers Internationaux de Sociologie 1954, juil. déc. « Préliminaires à une Socio- 
logie du Cinéma ». 
(3) Voir par exemple l'influence du facteur démographique sur la fréquentation ciné- 
NS EE J. Durand, « Le Cinéma et son public», 1958. 
Edg. Morin, opus cit. 


_ Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


Jacques DENIS. 
Le phénomène urbain en Afrique centrale. 
Bruxelles, Mémoires de l'Académie royale des sciences coloniales, 4e série, 


DEC MasenM058 408 pp.  49kfig722 ht 


Le gros ouvrage que le R. P. Denis consacre à l'urbanisation de l'Afrique 
centrale constitue une utile contribution à l'étude des aspects démographi- 
ques et économiques, principalement, de ce phénomène considérable sur 
lequel les publications ne font pas défaut. 


Géographe, l'auteur ne manque pas, après avoir reproduit les opinions 
de ses prédécesseurs les plus éminents, d'appuyer sur la nécessité de faire 
appel aux travaux d'autres chercheurs comme aux rapports administratifs et 
aux documents d'archives. Il applique, en général, une rigoureuse méthode 
critique à cette dernière source d'information comme il utilise, ainsi qu'il 
convient, les conclusions des économistes et des démographes. Il n'en est que 
plus regrettable que les travaux des sociologues et des ethnologues, davan- 
tage encore que ceux des ethnographes, soient souvent commentés de manière 
inattendue, pour le moins, dans le corps de l'ouvrage, tout en étant soigneu- 
sement cités en référence à l'intérieur d'une bibliographie — riche dans 
certains domaines mais incomplète dans d'autres — dont la densité fait 
honneur à l'auteur. On peut s'étonner en effet que, à l'exception de rares 
textes, nombre d'études consacrées aux aspects les plus directement humains 
du phénomène urbain africain ne soient pas considérés autrement que comme 
des compilations de rapports administratifs parfois complétés où nuancés 
par des interviews, coups de sonde et autres observations au flair > (p. 10). 
Encore faut-il reconnaître que l'auteur avoue ingénuement son inquiétude 
devant la perspective d'avoir à entreprendre lui-même «une enquête directe 
auprès des habitants, ce qui demande du temps et expose à de gros frais » 


(p. 16). 


D'où le reproche principal que l'on doive faire à la méthode appliquée 
pour la préparation de cet ouvrage: le refus de l'information originale, 
recueillie directement de la bouche des intéressés ou transmise par l'ethno- 
graphe et le sociologue travaillant sur le terrain. D'où aussi l'ignorance 
totale dans laquelle cette publication nous laisse de l'opinion des Africains 
sur un problème qui les intéresse au premier chef. 


Cette limitation méthodologique pèse lourdement sur l’ensemble du volume 
où l'on regrette de retrouver des opinions surprenantes sur le « déracinement 
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total des citadins » dont «le retour en brousse... est appréhendé comme une 


déchéance et une catastrophe» (alors qu'il est bien connu que les liens les, 


p'us étroits, économiques, sociaux, religieux, se maintiennent entre la ville 
et le milieu d'origine), sur la détribalisation (alors que certains passages de 
l'ouvrage lui-même montrent le contraire), sur la polygamie qui, « dans les 
campagnes, représente un mode d'investissement en moyens de produc- 
tion » (?), sur le fait que, « dans les ménages mariés religieusement, le nombre 
d'enfants est toujours supérieur à celui des unions coutumières, dans une 
proportion de 40 à 50%,» (?), sur le « prestige de la race blanche », surtout 
sur le fait que la ville offre «aux populations centrafricaines l'espoir d'une 
vie plus ouverte, plus épanouie, en un mot plus humaine», vieilles idées 
auxquelles les chercheurs scientifiques ayant quelque habitude de l'Afrique 
ne peuvent souscrire. 

Quoiqu'il en soit, cet ouvrage, accompagné de graphiques abondants et 
clairs, a le mérite de nous présenter une synthèse documentée des problèmes 
démographiques, économiques et administratifs, principalement, posés par le 
phénomène urbain dans une partie de l'Afrique subsaharienne. 


La définition du fait urbain telle que le conçoit l'auteur obligé, devant 
l'ampleur du sujet, de limiter son propos étant admise, on peut cependant 
regretter que certaines villes aient été écartées de l'étude et que la richesse 
de la documentation concernant le Congo belge fasse paraître relativement 
sommaire l'information se rapportant aux autres territoires inclus cependant 
dans le cadre géographique de l'ouvrage. 


L'historique de la naissance des villes d'Afrique centrale, référence — trop 
souvent omises dans d'autres études — étant faite à l'ancienneté des cités 
de l'Ouest africain, est précieux par la simultanéité qu'il montre pour l'ensem- 
ble de la région prospectée. La comparaison entre les fluctuations des peuple- 
ments africain et européen est particulièrement judicieuse, ces deux phéno- 
mènes demandant à être étudiés conjointement. 


On ne peut que souscrire entièrement aux hésitations apparaissant quant 
à la classification des groupes ethniques, insuffisamment étudiée par les 
ethnologues, mais on aurait aimé davantage de prudence dans l'utilisation 
de certains recensements administratifs qui, ainsi que l'auteur l'a fort 
justement souligné dans une autre publication, sont sujets à caution en raison 
de leur caractère souvent subjectif. 


Le phénomène de la migration vers les villes tel qu'il est présenté pour 
le Congo belge, l'ancienne Afrique Equatoriale Française et la Fédération 
de la Rhodésie et du Nyassaland est observé convenablement de même que 
le « monde du travail». Bien qu'elle ait pour principal objet le premier de 
ces territoires, cette étude fournit des données d'autant plus utiles qu'elle est 
suivie de vues aussi courageuses qu'intelligentes sur les possibilités, encore 
insuffisamment développées, de la formation technique des citadins africains. 


L'idée la plus intéressante de cet ouvrage et qui nous est offerte en 
conclusion, concerne l'étude démographique, encore trop négligée, des régions 
rurales atteintes par l'émigration. On ne peut qu'y souscrire à condition que 
l'enquête soit entreprise, conjointement avec celle des centres urbains corres- 
pondants, par des équipes où géographes, démographes, ethnographes et 


sociologues travailleront dans le cadre d'un plan général. 


J.-P. Lebeuf. 


< 


: 
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Henri MENDRASs. 

Les paysans et la modernisation de l'agriculture. 

Compte-rendu d'une enquête pilote. 

Travaux du Centre d'Etudes Sociologiques. 

Centre National de la Recherche Scientifique, Paris 1958, 145 pp. 


M. H. Mendras vient de publier au C.N.RSS. le rapport d'une enquête 
sociologique qu'il a menée sur les attitudes des agriculteurs vis-à-vis de la 
modernisation de l'exploitation agricole. Elle permet de dégager une première 
approximation des facteurs et des conditions d'ordre psycho-sociologiques 
de la vulgarisation agricole. 

Après une remarquable introduction sur les problèmes généraux du chan- 
gement dans la société rurale (pp. 7 à 28), l'auteur examine successivement 
les points suivants : 

— les progrès technologiques actuellement en cours, 
— les moyens d'information existants et leur utilisation par les agriculteurs, 
— les mécanismes de décision chez l'agriculteur, 
— les groupes les plus préoccupés de progrès, 
— les arguments à employer pour vaincre les résistances au progrès. 
En même temps, afin de pouvoir centrer le cadre culturel du groupe : 
— la représentation du monde et de la société que se fait l’agriculteur, 
— sa mentalité économique, 
— son attitude vis-à-vis de son métier et des tâches qu'il comporte, 
— son image de l'avenir. 

Enfin, pour terminer, M. Mendras s'est préoccupé de la méthodologie de 
l'enquête en milieu rural, car il importe de bien connaître en quels termes 
et comment l'agriculteur se pose ses problèmes : pour des enquêtes ultérieures, 
il y a là matière à enseignement. 

Un terrain fort peu étudié a été abordé dans ce livre: la sociologie 
rurale est encore trop occassionnelle et se fait généralement dans le cadre 
des sociographies de communes rurales. 


Dans le cas de la France et par suite des différences régionales dans 
la structure écologique, socio-économique, culturelle, ethnique et psycho- 
sociologique du groupe social que forment les agriculteurs, une étude du 
genre ne peut se faire que dans le cadre d'une région homogène. Dans le 
cas présent, l'enquête a été faite sur la base d'un échantillon géographique 
portant sur la région qui constitue l'extrémité méridionale de l'Alsace : le 
Sundgair. Les données ont été recueillies par des agents de la vulgarisation 
agricole par questionnaires et au cours d'une interview libre. 

Les renseignements les plus intéressants que l'on a pu retirer de cette 
enquête concernent l'attitude vis-à-vis du progrès technique, les canaux 
de communication des idées, l'attitude envers l'avenir, la formation profes- 
sionnelle, le remembrement. 


Parmi les conclusions de l'auteur, on retiendra particulièrement les idées 
suivantes : 

— L'agriculteur pense son exploitation davantage en tant que travailleur 
qu'en technicien. Il faudrait le rendre conscient de son rôle d'entrepreneur, 
car non seulement la production, mais aussi la vente des produits jouent 
un rôle important dans la rentabilité de l'exploitation. 
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— Les agriculteurs ne « résistent > pas au progrès et paraissent plus favo- 
rables à celui-ci que les ouvriers, mais se sentent enserrés dans des 
structures traditionnelles qui s'opposent au changement. La refonte des 
structures est donc primordiale. 


— Les agriculteurs ne savent pas comment tirer profit de leur situation 


actuelle. « Leur méconnaissance-des caractéristiques et du mécanisme 
élémentaire de la société dans laquelle ils se trouvent et les idées erronées 
qu'ils ont vis-à-vis des améliorations possibles renforcent leur vision pessi- 
miste et leur sentiment d'impuissance » (p. 104). 

— L'attitude de l'agriculteur à l'égard du changement est étroitement liée au 
sentiment de participation à la société globale. Pour amener les agri- 
culteurs à se moderniser rapidement, il faudra développer par tous les 
moyens possibles ce sentiment de participation sociale. 


Cette publication suscitera, sans doute aucun, un vif intérêt chez tous 
ceux qui se préoccupent de sociologie rurale ou des problèmes de formation 
professionnelle et de vulgarisation agricole. 


R. Roels. 


Les agents des contributions directes en Belgique. 
Etude analytique de stratification sociale. 

Centre interuniversitaire de Sociologie, Bruxelles 1959, 
116 p. + 149 tableaux statistiques. 


Cet ouvrage montre les résultats d'une enquête entreprise par le Centre 
interuniversitaire de Sociologie. Comme ïil est souligné dans l'introduction, 
il ne s'agit pas d'une analyse sociologique ou psychologique d'un groupe 
professionnel mais plutôt d'un inventaire de renseignements qui visent à 
déterminer la position des agents d'une administration publique belge dans 
la hiérarchie sociale. Les renseignements ont été obtenus à l'aide de ques- 
tionnaires. L'effectif des agents qui ont répondu à l'enquête, ne constitue 
pas un échantillon de probabilité, étant donné que tous les agents des contri- 
butions directes ont été sollicités. La population examinée est répartie à 
travers tout le pays. Elle comporte 6.546 unités, dont 5.722, soit 87,4 % ont 
rempli le questionnaire. | 

L'étude des données recueillies portent sur l'effectif et la composition des 
différentes catégories hiérarchiques, les influences que l'agent a subies dans 
le choix de sa profession, les sentiments au sujet de la profession, la situation 
familiales des agents, les études des agents et le niveau d'instruction des 
membres de leur famille, la mobilité professionnelle à travers quatre géné- 
rations. 


Toutefois, l'analyse reste purement quantitative : l'âge moyen des agents 
est de 36-39 ans. Après vingt ans de prestations, 50 %, des agents entrés 
en seconde catégorie sont promus à la première catégorie, après trente ans, 
60 % y sont promus ; pour les agents les plus âgés, la promotion s'est faite 
par ancienneté ; pour les jeunes générations, la promotion par voie d'avance- 
ment de grade est limitée et subordonnée à Ja réussite d'un examen. Une 
caractéristique des agents de l'administration des contributions directes est 
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la stabilité de la profession : 79,8 %, des agents de première catégorie et 
70 %, des agents de seconde catégorie sont agents de l'Etat, dès le début 
de leur carrière professionnelle et sont entrés directement au ministère des 
Finances. Par ailleurs, 90 % des agents n'ont jamais interrompu leur carrière 
daris l'administration. Les agents féminins ne représentent que 5 %, de l'en- 
semble. Ils n'occupent que des positions subalternes. Au moins 56% des 
agents ont subi une influence dans le choix de la profession. Parmi les 
motivations ayant joué dans l'option pour la carrière administrative, les plus 
fréquentes sont la stabilité de la profession et la pension. De l'ensemble des 
agents, 35,70 % auraient voulu exercer une autre profession : l'enseignement 
et les professions libérales ou universitaires ont la préférence la plus marquée. 

L'examen des sentiments actuels des agents envers certains aspects de 
leur profession, qui sont révélateurs des traits internes de l'Administration, 
montre que pour l'ensemble des agents, la satisfaction est modérée. Mais 
un certain nombre d'entre eux éprouve quelque mécontentement quant à 
la rémunération et la pension, quelque peu aussi en ce qui concerne la 
considération dont l'agent jouit pour le travail fourni et le prestige social 
que procure la profession. 

Quant à la dimension de la famille des agents, il y a 332 enfants pour 
100 familles. La relation entre le niveau socio-professionnel et le nombre 
d'enfants apparaît par le nombre d'enfants proportionnellement plus élevé 
chez les parents des agents de quatrième catégorie. Le niveau d'instruction 
le plus fréquent, chez les agents de l'Administration des contributions directes, 
est celui des humanités et des études techniques supérieures; il concerne 
59,5 % des cas. Ceux qui ont fait des études universitaires sont très peu 
nombreux, ils représentent 2,2 % des cas. Ces chiffres concernent les études 
poursuivies par l'agent, même si elles sont restées incomplètes ; ainsi 13,3 % 
seulement des universitaires ont été jusqu'au terme des études supérieures. 
Les études des pères des agents sont nettement moins pousées que celles 
des agents. Dans toutes les catégories, plus de la moitié des pères des agents 
n'ont fait que les études primaires. Une évolution considérable des études 
s'est dont produite dans le cadre de la famille. 


Entre le niveau d'instruction de deux générations, on constate une asso- 
ciation : plus les études du père sont élevées, plus les études de l'agent le 
sont. Cependant, le rapport entre les études du père et celles de l'agent 
est différent d'après la catégorie administrative. 

Dans l'ensemble, l'instruction des fils des agents est supérieure à celle 
des agents eux-mêmes et le niveau d'instruction des enfants est nettement 
fonction de la catégorie administrative. 

Sur le plan du profil professionnel à travers plusieurs générations, l'en- 
quête indique une fonttionnarisation croissante du milieu familial. Toutefois, 
il est frappant de constater les différences qui s’accusent sur le plan de la 
promotion entre les fils d'ouvriers et d'agriculteurs : entre l'avancement et 
le fait d'appartenir à une famille d'origine agricole existe une relation posi- 
tive ; elle est inverse entre l'avancement et le fait de sortir d'un milieu 
ouvrier. 

Ainsi, les données recueillies par cette enquête donnent les premiers 
linéaments d'une stratification. Dans l'ensemble, les agents des contributions 
présentent des traits communs à la petite et à la moyenne bourgeoisie tant 
par l'origine, l'instruction, la fécondité, les motifs qui dictent le choix de la 
carrière. Ils forment un groupe fortement intégré, recruté en lui-même, 
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hiérarchisé, stable assez satisfait de son sort, qui apparaît à l'extérieur comme 
un système social à part; il se juge de même et prend de cette opinion 
un sentiment de solidarité et de devoir. Pour ceux qui lui appartiennent, la 
profession apparaît nettement comme un canal de mobilité sociale. 

Bien sûr, les résultats de cette enquête ne constituent que des fragments 
d'un tout, qui ne peut être traduit en chiffres. Les lacunes sont sensibles : 
une série de comportements psychologiques et d'activités diverses du groupe 
professionnel envisagé n'ont pu être abordés par la méthode qui a été 
employée. 

Mais cette enquête, avec ses données numériques brutes, avec ses « ta- 
bleaux » et ses commentaires, par les questions qu'elle pose constitue une 
incitation à la recherche scientifique et une solide base pour le sociologue, 
qui veut s'engager dans la voie de la synthèse, au-delà des simples constats 
de l'observation. 


M. Versichelen. 


Abbé N. LACOSTE. 


Les caractéristiques sociales de la population du Grand Montréal. 
Montréal 1958. 267 p. 


Dans certains pays, et notamment au Canada, les données des recense- 
ments généraux de populations relatives aux grandes villes sont dépouillées 
par « secteurs » (census tracts) (1). À Montréal, 298 secteurs sont ainsi 
constitués, de superficie variable, chacun comptant environ 5.000 habitants, 
de caractéristiques sociales assez semblables. 

M. l'Abbé Lacoste a utilisé les données du recensement de 1951 et de 
celui (partiel) de 1956 pour décrire les caractéristiques sociales du Grand 
Montréal. Son étude met en relief, d'une manière frappante, les conséquences 
des contrastes culturels qui opposent Canadiens français et anglais. Schémati- 
quement, les Canadiens français résident principalement à l'Est de la ville. 
Catholiques, leurs familles sont de dimensions plus larges que celles des 
Anglais. Aussi, la pyramide des âges des Canadiens français est-elle encore 
régulière, alors que celle de la population d'origine anglaise présente toutes 
les caractéristiques du vieillissement. 

Le niveau culturel des Canadiens français est aussi moins élevé. Une 
association marquée est constatée entre l'origine française et le niveau socio- 
professionnel des manœuvres. De même les femmes actives, d'origine fran- 
çaise, sont occupées en usine, alors que celles d'origine anglaise ont un 
emploi de bureau. D'une manière générale, on note une association négative 
entre le travail de la femme et la dimension de la famille. 

Ainsi, l'ouvrage de M. Lacoste permet d'apprécier la valeur instrumen- 
tale des recensements de population pour la description sociale des villes. 
D'emblée, ils permettent de poser nettement tous les problèmes que devront 
approfondir des enquêtes spéciales. 


J. Morsa. 


. (1) En Belgique, le principe parait être acquis d'un dépouillement analogue des 
résultats du prochain recensement de la population, tout au moins dans les grandes 
agglomérations du pays. F 
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SCIENCE POLITIQUE 


Maurice DOMMANGET. 

Les idées politiques et sociales d' Auguste Blanqui. 
Ouvrage publié avec le concours du C.N.RSS. 
Librairie Marcel Rivière, 1957. 429 p. 


Peut-être est-on en droit, à première vue, de douter de l'opportunité, 
sinon de l'intérêt, de ce gros ouvrage qui frise parfois la complication, sans 
jamais y verser tout à fait. Ne fait-il pas resurgir, en effet, un fantôme que 
la science politique peut abandonner à l'histoire, voire à la petite histoire 
ou à l'épopée? Auguste Blanqui représente-t-il encore quelque chose en 
un temps et en des lieux d'où ont disparu les barricades et où le « putschisme » 
est devenu une tentation, et parfois un recours, pour l'extrême-droite sur- 
tout ? 


M. Dommanget eût bien fait de justifier son excellent travail en répon- 
dant à ces questions bien plus explicitement qu'il ne le fait. D'autant plus 
que la justification n'en est pas malaisée : l'historien et le théoricien du 
socialisme sont confrontés sinon avec le personnage de Blanqui, du moins 
avec le blanquisme qui constitue une des composantes les plus contestées 
et les plus controversées du socialisme contemporain. Ils retrouvent Blanqui 
à travers la révolution russe, derrière Lénine et Trotsky, comme modèle ou 
comme spectre, comme inspiration ou comme accusation. Et un des problèmes 
centraux du socialisme au XX° siècle, les rapports entre le léninisme, le 
marxisme et le blanquisme (pour ne rien dire de l'anarchisme), ramène 
invariablement aux théories d'Auguste Blanqui. 


Il faut bien apercevoir, en effet, qu'aux yeux des sociaux-démocrates 
(bien plus d'ailleurs qu'à ceux des socialistes démocratiques), l'expression 
de « marxisme - léninisme >» à laquelle on se réfère plus souvent que jamais 
dans le camp communiste constitue une véritable usurpation. Car pour les 
adversaires irréductibles de la Révolution d'octobre, Lénine ne ramène pas 
à Marx et le bolchévisme n'est qu'une caricature du marxisme : Lénine est 
un Blanqui mâtiné d'anarchisme et C'est de « blanquisme-léninisme » qu'il 
faudrait parler. On trouve, plus ou moins implicitement, cette rectification 
indignée, sous la plume et dans la bouche des menchéviks russes et de bien 
des socialistes occidentaux dans les années qui suivirent la révolution russe. 
Elle subsiste aujourd'hui encore et si on n'y a pas répondu de manière 
tout à fait suffisante, que ce soit pour l'étayer où pour la détruire, c'est 
sans doute parce que les idées de Blanqui sont bien moins connues que 
celles de Lénine. 


En voilà assez pour montrer l'importance du livre de Maurice Dommanget. 
Paradoxalement, on est tenté d'en regretter l'érudition. Car elle conduit 
l'auteur à présenter un portrait politique de Blanqui qui ne nous épargne 
aucun détail. L'essentiel ne s'y distingue pas assez de l'accessoire et on eût 
aimé plus d'insistance sur ce qui fait, selon nous, « l'actualité de Blanqui ». 
Par contre, cela offre aux spécialistes un très précieux instrument de travail 
où sont inventoriées et brièvement commentées les idées politiques et sociales 


du grand révolutionnaire français. 
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Avec un tel outil, le problème des relations entre le marxisme et le léni- 
nisme d'une part et le blanquisme de l'autre, sans être éclairé d'une lumière 
vraiment nouvelle, bénéficie d'une approche plus objective et plus sûre. 

Il faut apercevoir tout d'abord aue l'ambiguïté dans laquelle la question 
est maintenue — et cela vaut aussi pour les rapports entre le marxisme 
théorique et son application léniniste-— repose, dans une mesure importante, 
sur une « polarisation » de l'œuvre et de la pensée de Karl Marx. Il y a 
le Marx de 1848 et de ses soubressauts. Il y a celui du « Capital». Il y a 
le révolutionnaire et l'homme de cabinet. Certes, le révolutionnaire n'a jamais 
renoncé à « théoriser » et l'homme de cabinet jamais cessé d'être un révolu- 
tionnaire. C'est bien pourquoi il y a « polarisation » et non contradiction 
ou opposition. Chez Marx qui hantait la salle de lecture du British Museum, 
le centre d'intérêt, la préoccupation essentielle et immédiate s'est déplacée. 
Ayant constaté la résistance vigoureuse du capitalisme aux premiers assauts 
du prolétariat, il résolut de substituer, pour reprendre sa propre expression, 
à la critique des armes, l'arme de la critique, à décomposer le mécanisme 
de la société capitaliste en attendant de le voir, ou de le faire sauter. 

Rien d'étonnant dès lors, si les propos les plus révolutionnaires se trouvent 
surtout dans la première partie de la carrière de Karl Marx, tandis que la 
pensée se concentre sur un autre objet dans la seconde. Entre ces deux 
parties, il n'y a pas de frontière précise, puisqu'aussi bien il y a moins 
opposition qu'approfondissement. Grosso-modo, elle se situe vers 1852 et 
coïncide d'ailleurs de manière significative avec la rupture entre Marx et 
Engels et les blanquistes réfugiés à Londres. Selon qu'on se réfère à Marx 
d'avant 1852, ou d'après, on le juge « pro-blanquiste >» ou « anti-blanquiste » 
et, muftatis mutandis, on déclare Lénine marxiste ou anti-marxiste. On voit 
ce que le procédé a de sommaire et d'incohérent. 

Il va de soi cependant que, comme penseur, Marx ne se compare pas 
avec Blanqui, révolutionnaire professionnel par excellence. Si le marxisme est 
une méthode d'investigation des sciences humaines autant qu'une philosophie, 
le blanquisme est un tempérament plutôt qu'une idéologie, 

Reste la comparaison entre blanquisme et bolchévisme à laquelle nous nous 
arrêterons surtout. 

Qu'il y ait parenté entre les deux courants nous semble certain. Mais 
que cette parenté aïlle jusqu'à la filiation, voilà qui ne résiste pas à l'examen 
attentif et scrupuleux. 

La parenté découle, en premier lieu, d'une commune volonté d'action. 
Blanqui et Lénine ont organisé la révolution, encore que ce dernier l'ait aussi 
pensée. Pour l'avoir fomentée en permanence, le révolutionnaire français passa 
33 ans de sa vie en prison et quant à Lénine, c'est son ennemi menchévik 
Dan qui disait de lui: «Que voulez-vous faire contre un tel homme ? Nul 
autre ne s'occupe, comme lui, de la Révolution 24 heures par jour; elle 
occupe toutes ses pensées et même ses rêves ». 


Au delà des objectifs communs, il y a encore une profonde analogie 
dans les situations avec lesquelles les deux hommes se sont trouvés 
confrontés : tous deux ont forgé des instruments politiques dans des 
conditions de clandestinité qui devaient avoir, pour les Bolchéviks surtout, 
les plus décisives et les plus durables des conséquences. Blanqgui constitua 
ses groupes d'action sous la monarchie de juillet et sous l'empire de 
Napoléon III. Les libertés politiques, du moins quand elles concernaient 
les prolétaires, y étaient aussi chichement mesurées que sous le régime 
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tsariste que Lénine connut, de loin ou de près. L'un et l'autre créèrent 
donc des partis politiques qui ne ressemblent guère aux grandes formations 
que nous connaissons en Occident. C'étaient des groupements très fermés, 
où la sélection la plus rigoureuse présidait au choix des membres, où 
régnaient une discipline très sévère et une stricte hiérarchie, où, enfin et 
plus généralement, les règles de démocratie s'effaçaient devant les exi- 
gences de la lutte clandestine et de l'efficacité. Caractéristique importante 
commune au léninisme et au blanquisme : les groupes blanquistes et 
bolchéviks (pour ces derniers avant février 1917 tout au moins) sont des 
formations restreintes dont les adversaires ont beau jeu de dénoncer le 
caractère quasi-militaire. 


Le rapprochement. des deux courants se complète par une égale réso- 
lution, par une identique intransigeance dans la lutte révolutionnaire, sans 
que soient pour autant sacrifiés l'art du compromis et la virtuosité tactique 
(il y a un «opportunisme léniniste» et un «opportunisme blanquiste » 
qui tous deux sauvegardent l'essentiel du programme). Lénine, pas plus 
que Blanqui, ne renonce à la violence pour conquérir le pouvoir. L'authen- 
tique socialisme de Blanqui ne constitue d'ailleurs à proprement parler 
qu'une théorie et une technique de cette prise de pouvoir, alors que 
l'apport léniniste à la pensée politique est naturellement beaucoup plus 
riche. Dès lors, on a pu dire que Lénine, comme Blanqui, attend le 
triomphe révolutionnaire de l'action violente d'une « minorité agissante ». 


Or, cette dernière affirmation n'est que partiellement vraie et pèche 
en tous cas par un manque total de nuance. Une première divergence 
apparaît en effet entre les deux révolutionnaires dans les rapports qui 
lient le parti aux masses. Blanqui les néglige presque systématiquement. 
Lénine ne les néglige nullement : il les encadre. Il agit sur elles et se 
laisse pousser par elles dans un mouvement dialectique. Les groupes 
de combat de Blanqui n'ayant pas de contact avec le peuple, ils 
échouèrent dans chacune de leurs tentatives, n'étant ni suivi, ni soutenu 
par le prolétariat. Les bolchéviks, au contraire, s'employèrent toujours, 
dans les époques de lutte ouverte comme dans la clandestinité, à « faire 
de l'agitation » dans les masses, à les « exciter >» comme disent leurs 
ennemis. Les blanqguistes, eux, étaient bien moins des « excitateurs >» que des 
«conspirateurs». Et c'est pourquoi, en définitive, ils ne tentèrent jamais 
que des coups de main, alors que les bolchéviks réussirent une Révo- 
lution. 

Cette différence est essentielle; elle n'est pas la seule. Si le parti 
blanquiste et le parti bolchévik d'avant 1917 5e ressemblaient par leurs 
dimensions et par leur discipline quasi-militaire, ils différaient — et c'est 
non moins important — par le critère de sélection de leurs membres. 
Blanqgui n'exigeait de ses partisans que Ja hardiesse, que l'audace révo- 
lutionnaire sur le plan de l'action militaire. Si Lénine, dans son recrute- 
ment, se montrait aussi sévère, aussi farouchement sectaire que Blanqui, 
il plaçait avant tout ses exigences sur le plan idéologique et les bolchéviks 
se rassemblaient autour des principes, d'une tactique, d'une certaine 
conception du socialisme. Rien de semblable chez les amis de Blanqui 
dont le courage n'avait d'égale que l'incohérence doctrinale. On s'en 
rendit bien compte lors de l'Affaire Boulanger qui vit certains successeurs 
du Maître sombrer dans le césarisme et le nationalisme outrancier. Ce 
dernier, ils le tenaient d'ailleurs de Blanqui dont une des œuvres, «La 
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Patrie en Danger», résume fidèlement une partie du crédo politique 
(et c'est là une nouvelle différence avec l'internationalisme léniniste). 

Certes, ce critère n'est pas suffisant, mais le fait est que Lénine se 
proclamait marxiste et adhérait pleinement au « socialisme éclectique» qui 
prétendait se passer de tout programme et que les blanquistes récusaient 
la plus grande partie de la doctrine marxiste. Les distinguos subtils relatifs 
au Marx-blanquiste-qui-se-cherche encore et au Marx-marxiste-qui-s'est- 
trouvé sont, ici encore, hors de mise. 


Voilà l'enssentiel de ce qu'on peut retirer de l'ouvrage de M. Dom- 
manget. À côté de cela, l'exposé des thèses de Blanqui sur la religion, 
la justice, le matérialisme et l'idéalisme, la coopération et la propriété 
privée, paraît nettement moins important, encore qu'il apporte d'utiles 
indications sur une pensée souvent originale — malheureusement peu 
conceptualisée — qui est à la charnière entre le «socialisme utopique » 
des vieux âges et le « socialisme scientifique > de l'ère capitaliste. 


Marcel Liebmann, Aspirant F. N.R:S. 


ECONOMIE SOCIALE 


L'information dans l'entreprise. 

Une expérience auprès des cadres subalternes de trois entreprises. 
Travaux de l'Institut de Sociologie de la Faculté de Droit de Liège. 
Imprimerie H. Vaillant-Carmanne - Liège 1959. 


L'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, né en 1951 à 
la suite d'un accord entre les organisations professionnelles d'employeurs 
et de travailleurs, a joué un rôle prépondérant dans le développement 
de la recherche appliquée en Belgique. 

À l'origine, c'est par le moyen d'«études-démonstrations» que l'Office 
a pu instaurer les conditions d'un reserrement des liens entre l'industrie 
et l'université : en effet, confiées pour leur exécution à des centres univer- 
sitaires de recherche, ces « études-démonstrations> ne pouvaient réussir 
sans la collaboration des organisations syndicales et des entreprises. 

Ce rapprochement de la théorie et de la pratique s'est révélé fécond 
tant pour les uns que pour les autres. Mais il n'est pas le seul succès à porter 
au crédit de cette partie de l'action de l'Office. En effet, les « études- 
démonstrations > ont d'autre part largement contribué à attirer l'attention 
des praticiens sur les problèmes de «relations humaines dans l'industrie » 
auxquels était consacrée la majeure partie de ce programme. 

Dans le cadre de celui-ci, en effet, l'Institut de Sociologie Solvay de 
l'Université Libre de Bruxelles a poursuivi une expérience visant à l'amé- 
lioration des relations humaines dans deux entreprises de l'industrie du 
verre et deux entreprises de la construction électrique, le Centre d'Etudes 
Sociales de l'Université Catholique de Louvain a procédé à une étude 
centrée sur la gestion et l'administration du personnel, tandis que l'Institut 
de Sociologis de l'Université de Liège s'est vu confier l'exécution d'une 
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étude sur les moyens d'information et de communication dans l'entre- 
prise. Ce sont les résultats de cette dernière étude, réalisée en 1956 et 
1957 mais qui a donné lieu à une action toujours en cours, qui sont 
présentés dans la brochure que vient de publier l'Institut de Sociologie 
de Liège (1). 

Ces différentes « études-démonstrations > qui sont nées du désir d'associer 
étroitement la recherche à l'action, ont trouvé dans ce fait même un facteur 
de succès et une source de danger. Un facteur de succès, car les praticiens 
de la vie industrielle, chefs d'entreprise et syndicalistes, ont pu s'appuyer, 
pour la détermination de leurs politiques, sur des analyses scientifiques, 
tandis que les chercheurs avaient la possibilité de procéder à des obser- 
vations concrètes. Une source de danger, car l'objectivité et la neutralité 
du chercheur sont plus délicates à préserver dans le domaine de la 
recherche appliquée que dans celui de la recherche fondamentale. 

À ces problèmes déontologiques sont venus s'ajouter les besoins d'élaborer 
une méthodologie nouvelle, propre à répondre à la fois à un souci de 
connaissance et à un souci d'action. Mais auparavant, comme le souligne 
le professeur Clemens dans son introduction, il importe de savoir si l'on peut 
pratiquer la sociologie en «clinicien». Lui-même en est personnellement 
convaincu, et le présent ouvrage rapporte les constatations faites au cours 
d'une expérience tentée dans cette perspective. Des observations ont été 
recueillies pour répondre à un problème défini dès l'origine en termes 
d'action. Ces observations ont alors été analysées, et les résultats de cette 
analyse ont permis d'une part d'approfondir l'explication des phénomènes 
constatés, d'autre part d'esquisser les grands axes d'une action ultérieure, 
constamment contrôlée dans son exécution. Comme l'écrit le professeur 
Clemens, «l'expérience de recherche est ainsi une phase d'une expérience 
d'action, — mieux un élément, car recherche et action sont à tous 
les stades intimement associés ». 

Et les traits caractéristiques de l'expérience peuvent se résumer ainsi: 
«examen clinique avec la garantie d'un esprit et de méthodes scienti- 
fiques, adoption critique des préoccupations de l'action, orientation à la 
spécificité des situations étudiées, concentration de la recherche en 
profondeur sur ce qui fait problème dans l'action». La recherche devient 
dès lors «processus de transformation du milieu ». 

Il n'est malheureusement guère possible, dans le cadre de ce bref 
compte rendu critique, d'engager une discussion approfondie sur les 
divers problèmes soulevés par la réalisation d'une telle recherche appliquée. 

Nous avons déjà signalé plus haut les dangers que recèle ce genre 
d'études quant à la préservation de l'objectivité et de la neutralité indis- 
pensables à l'indépendance du chercheur : certes, celui-ci peut être objectif 
s'il prend conscience non seulement de sa propre subjectivité, mais égale- 
ment des limites dans lesquelles le milieu l'oblige à confiner la portée 
de ses travaux, certes, il peut demeurer neutre à force d'attention et de 
prudence; cependant, il paraît inévitable, lorsqu'on recherche la solution 
à un problème d'action, de le formuler dans des termes qui répondent 
aux préoccupations des praticiens, donc, dans la majorité des cas, des 
représentants de la direction de l'entreprise. À ce moment, il n'est pas 
difficile de deviner les reproches qui seront adressés au chercheur 


_ (1) L'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, de son côté, publie le 
même ouvrage. 
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acceptation des préoccupations et normes des défenseurs d'un certain 
ordre économique, sous-estimation des conflits de valeurs et d'intérêts 
au sein du milieu de travail, analyses limitées au cadre étroit de l'entre- 
prise. Les spécialistes en «relations humaines» connaissent — ou devraient 
connaître — ces arguments qui émanent non seulement de syndicalistes, 
mais également de sociologues-avertis. 

Mais indépendamment de ces critiques classiques, on peut se demander 
s'il y a une réelle compatibilité entre l'attitude du chercheur, préoccupé 
de conceptualisation théorique, et l'attitude du conseiller, obligé de définir 
des solutions pratiques à court terme. Non pas tant qu'une même personne 
ne puisse remplir parfaitement ces deux fonctions, mais plutôt parce qu'elle 
ne pourrait satisfaire simultanément aux exigences de l'une et de l'autre. 
Ou bien le chercheur engagé dans une «recherche appliquée >» n'aura pas 
le loisir d'élaborer des cadres théoriques permettant de dépasser la simple 
juxtaposition des descriptions monographiques, ou bien les solutions qu'il 
propose risquent de n'être pas appuyées sur une connaissance suffisamment 
approfondie de la réalité industrielle. La recherche appliquée, comme 
toute solution de compromis, comporte ses inconvénients et ses avantages: 
à la fois théorique et pratique, elle n'est parfaitement ni l'une ni l'autre. 


La publication qui nous intéresse n'est pas sans illustrer cette thèse. 
Œuvre commune de MM. Pol Evrard — qui a assumé la responsabilité 
de la conduite du programme —, André Annet et Robert Dethier, elle 
paraît plutôt orientée vers’ l'action que vers l'élaboration théorique. 

D'emblée, nous nous trouvons confrontés à un problème concret pris 
dans la vie quotidienne d'une usine. Ainsi placé dès l'abord et de façon 
très vivante dans une «ambiance > qui accroche son attention, le lecteur 
peut prendre conscience naturellement et par lui-même de la portée et 
de l'importance du problème qui se pose à l'homme d'action et qui va 
faire l'objet d'une analyse au cours des pages suivantes. 


Le cas cité — une commande « urgente», réalisée grâce à un effort 
collectif intense, demeure à l'abandon plusieurs jours de suite dans la 
cour de l'usine, sans qu'aucune explication ne soit donnée — montre la 
nécessité d'une politique d'information, les répercussions néfastes d'une 
absence d'information. Mais, soulignent les auteurs, les recettes connues 
pour remédier aux lacunes en la matière ne sont pas toujours également 
efficaces, car elles ne rencontrent pas le fond du problème. En effet, 
s'il est quelques principes d'ordre général, chaque entreprise demeure un 
cas particulier, et les solutions doivent être adaptées aux conditions 
spécifiques du milieu. À fin de découvrir ces solutions, une analyse scienti- 
fique de la situation s'impose. / 

Dans le chapitre suivant, l'exploration du problème», les auteurs 
racontent les difficultés rencontrées au cours de leur processus d'analyse 
de l'information dans trois entreprises : percevoir le problème tel qu'il se 
pose aux hommes d'action, formuler la question en termes de recherche, 
approfondir l'étude, c'est-à-dire fournir les matériaux nécessaires à l'action. 
Ils insistent notamment, à cet égard, sur la nécessité d'une présence 
continue dans l'entreprise. 

Grâce à cette présence sur le terrain, les chercheurs ont pu tirer 
divers enseignements sur les différents points retenus comme objet de 
l'étude. Ils consacrent le troisième chapitre de leur ouvrage à l'exposé 
de quelques-unes des constatations faites et à l'indication de la direction 
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dans laquelle une explication peut être recherchée; soit à partir de 
l'entreprise, soit à partir des personnes. 

Passant du stade des constatations et des explications à celui des 
résultats, les auteurs rapportent ensuite les événements qui se sont passés 
pendant l'enquête, et surtout les modifications intervenues dans l'état 
d'information des contremaîtres, dans les attitudes de ces contremaîtres 
concernant l'information, et enfin dans la politique d'information suivie 
par chacune des trois entreprises. 

Chaque situation, chaque usine possédant ses propres caractéristiques, 
l'action entreprise à la suite d'une telle recherche doit être adaptée aux 
besoins spécifiques du milieu étudié. Dans le chapitre V sont développés pour 
chacune des trois entreprises ayant fait l'objet de l'investigation les 
programmes d'action élaborés par les chercheurs, les principales démarches 
qui ont présidé à leur mise en œuvre et les premiers résultats obtenus. 


Dans un dernier chapitre enfin, les auteurs tracent les perspectives 
ouvertes par l'expérience tentée, expérience qui d'ailleurs se développe 
aujourd'hui encore. Ils se défendent dès lors de vouloir conclure. Ils 
constatent quune étude sur l'information ne peut négliger les autres 
aspects du climat social dans une entreprise, qu'une politique d'infor- 
mation ne peut se concevoir que dans le cadre plus large d'une politique 
de relations humaines. Comme l'expriment les auteurs, «l'étude sur 
l'information des cadres subalternes débouche sur un véritable travail de 
l'information. Plutôt que de prendre des mesures ou d'enseigner des 
recettes pour les prendre habilement, il s'agit de faire prendre véritable- 
ment conscience à tous, et spécialement aux contremaîtres, de leur fonction 
d'information, de l'aspect «information >» qui est inclu dans toute relation 
entre les gens à l'intérieur de l'usine ». 

Au croisement de la recherche et de l'action, cette étude ne peut 
s'apprécier uniquement en fonction des critères propres à l'une ou l’autre 
de ces activités. Œuvre à deux faces, elle exige une critique de même 
nature, différenciée selon les niveaux d'analyse. 

Sur le plan de l'action, il est délicat de porter un jugement sur une 
expérience non achevée. Cependant, l'intérêt manifesté par les industriels 
— à la demande et aux frais desquels le programme se poursuit encore 
actuellement — semble constituer un- premier indice du succès de l'expé- 
rience. 

Sur le plan de la théorie, certains seront peut-être tentés de regretter 
l'absence de toute élaboration conceptuelle, de tout schéma explicatif 
qui, même sans conduire à une théorie de l'information, aurait pu 
esquisser les premiers pas dans cette voie. À cela, les auteurs répondront 
non sans raison que tel n'était pas leur propos, qu'une telle généralisation 
eût été hasardeuse étant donné l'étroitesse du champ d'investigation, qu’en 
d'autres occasions d'ailleurs, ils ont tenté de dégager les enseignements 
de leurs travaux sur le plan de la connaissance sociologique (2). 

Et, à cet égard, la leçon de cette investigation paraît se situer au 
niveau des méthodes plutôt qu'à celui des faits, sur le plan de la conception 


(2) C'est ainsi que dans le premier numéro de « Recherche et Productivité ÿ — le 
bulletin de liaison entre chercheurs édité par l'Office Belge pour l'Accroissement de la 
Productivité — André Annet a publié un article intitulé « L'information dans l'entre- 
prise» dans lequel, à côté des réflexions se situant au niveau de l'action, il introduit 
les notions d'informations « centripèdes » et « centrifuges », en tant qu'« outil conceptuel 
et méthodologique sans doute plus conforme à la réalité fonctionnelle de certains types 
d'entreprises à organisation complexe ». Recherche et Productivité, n° 1, avril 1959, p. 34. 
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et de l'organisation de la recherche en général, plutôt que sur celui du 
problème restreint de l'information dans l'entreprise. 


Les lacunes de la présente étude sont celles d'un certain type de 
travaux scientifiques, les «recherches appliquées». Plus que cette enquête 
particulière, c'est le principe même des «études-démonstrations» qui 
mérite d'être remis en question, c'est l'utilité de la recherche appliquée 
pour le développement de la théorie qui peut être discuté. 


Depuis quelques années, on assiste dans le domaine des «relations 
humaines» à une accumulation rapide d'études diverses qui ont contribué 
à l'essor de la sociologie du travail, certes, mais dont le principal mérite 
consiste à avoir créé chez les praticiens un état d'esprit favorable à 
l'étude scientifique des problèmes du travail. 

Malheureusement, cette qualité impressionnante de « recherches pos 
quées» s'est révélée très pauvre sur le plan des concepts et des cadres 
théoriques. 4 

Dans ces conditions, il importait, tant sur le plan de la recherche 
que sur celui de l'action, de reviser les conceptions courantes et d'encou- 
rager le développement de recherches dites « fondamentales » : c'est ce qu'a 
fort bien compris l'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, 
qui a prolongé ses « études-démonstrations»> par un vaste programme de 
recherches à long terme. On ne peut que le féliciter de cette initiative qui, 
indépendamment d'un enrichissement théorique certain, devrait apporter 
des indications d'une valeur pratique plus grande, parce que plus générales. 


Marcel Bolle De Bal. 


Albert VERSCHUEREN. 
Les relations industrielles aux Etats-Unis. 
Editions de la Fédération des Industriels Belges - Bruxelles 1959. 


Créée en 1952 afin d'encourager ou de récompenser les études et les 
recherches dans le domaine des questions sociales intéressant l'industrie, 
la Fondation Maurice van der Rest a demandé à M. Albert Verschueren, 
Directeur du département des questions sociales de la Fédération des 
Industries Belges, de se rendre aux Etats-Unis pour y étudier les relations 
entre employeurs et travailleurs et pour voir dans quelle mesure les 
enseignements éventuels de l'expérience américaine en ce domaine pour- 
raient être transposés dans le cadre économique et social de la Belgique. 
La brochure que vient de publier la F.I.B. synthétise fort clairement 
les constatations faites par M. Verschueren au cours de cette mission, 

Rédigé en un style simple et direct, cet ouvrage s'adresse surtout 
aux praticiens de la vie industrielle désireux de tirer profit des réalisations 
de leurs collègues américains tout en évitant, comme le souligne M. Maurice 
van der Rest dans sa préface, de «copier par un américanisme excessif 
les erreurs éventuelles commises dans ce grand pays». 

En effet, le fonctionnement des institutions d'une nation ne peut se 
comprendre dans sa totalité et sa complexité si l'on ne se réfère sans 
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cesse au milieu dans lequel ces institutions ont pris naissance et se sont 
développées. 

C'est pourquoi, avant d'analyser le mécanisme des relations industrielles 
des Etats-Unis, l'auteur esquisse les grands traits du climat social 
qui confère à ces relations leurs caractéristiques originales : pays où les 
barrières de classes sont très floues, où l'eprit d'initiative est en honneur, 
pays constitué par une fédération d'Etats. Beaucoup d'autres aspects de 
la société américaine — suffisamment décrits ailleurs, il faut le recon- 
naître — auraient pu être évoqués, mais tel n'était pas le propos de 
l'auteur qui désirait ne retenir que ceux qui influencent nécessairement 
les rapports entre employeurs et travailleurs. Cependant, nous aurions 
personnellement souligné, dès cette entrée en matière, une différence 
essentielle — cependant implicitement ou explicitement notée par l'auteur 
à plusieurs reprises au cours de son exposé — qui n'est pas sans déteindre 
fortement sur le climat des relations industrielles en Europe et aux Etats- 
Unis : les notions de «capitalisme» et de «socialisme» prennent dans 
ces contextes différents des sens fort éloignés l'un de l'autre (aux Etats- 
Unis, le capitalisme est une valeur admise quasiment par toutes les couches 
de la population, il est considéré comme la base même de la démocratie 
et de la liberté, comme la source de tout progrès économique et social; 
là-bas, le « capitaliste > nest pas comme en Europe l'objet d'une répro- 
bation plus ou moins généralisée, ce terme ny sera jamais employé à 
titre d'injure; par contre, un «socialiste» — personnage assimilé par le 
milieu européen — est rejeté par la société américaine, qui le considère 
comme un dangereux anarchiste occupé à saper les bases mêmes de toute 
prospérité de la nation). Ces différences que, je le répète, l'auteur n'est pas 
sans ignorer puisquil invoquera à diverses reprises l'absence de reven- 
dications syndicales dans le domaine de la co-gestion, sont néanmoins 
utiles à rappeler avant d'aborder l'analyse d'un problème industriel et 
social car elles soulignent la difficulté de transposer les expériences — 
même réussies — dans des contextes si essentiellement différents. 


Le plan de l'ouvrage est simple. Dans un premier chapitre, nous sont 
présentées les parties en présence : les employeurs (associations patronales 
et entreprises), les syndicats et le «iabor department» qui joue le rôle 
d'arbitre. Dans un second chapitre, nous est exposé le mécanisme des 
relations entre ces parties par l'analyse du «Labor Managment Relation 
Act», par une étude de la signification et de la valeur des négociations 
collectives et par quelques observations sur les conflits de travail et 
leurs solutions. Un chapitre final permet à M. Verschueren de dégager 
les conclusions théoriques et pratiques de son étude. 


Il ne peut être question de reprendre en détail, dans le cadre de 
ce bref compte rendu, les analyses de l'auteur. Retenons cependant au 
passage quelques constatations intéressantes : le fait que les organisations 
patronales américaines concentrent leur action sur la propagande plus que 
sur la négociation, les divergences entre les attitudes des employeurs 
individuels d'esprit pragmatique et les positions doctrinales de leurs organi- 
sations professionnelles ; la réticence à l'égard de l'ingérence de l'Etat 
dans les domaines économique et social; en ce qui concerne les relations 
industrielles : l'importance des négociations collectives au niveau de 
l'entreprise liée à l'obligation légale de négocier, etc. 
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Après ce rapide tour d'horizon de la situation, quels enseignements 
M. Verschueren pense-t-il pouvoir tirer des institutions et des expé- 
riences américaines ? 

Tout d'abord, il apprécie particulièrement — et non sans une certaine 
nostalgie en regard de la situation belge — l'orientation des relations 
industrielles dans un pays où tout le monde accepte l'économie d'entreprise 
et où les oppositions syndicales ne sont pas inspirées par des divergences 
philosophiques. Malgré cela, le climat social belge lui paraît dans l'ensemble 
meilleur que le climat américain, où les syndicats, moins intégrés dans la 
vie nationale — selon lui —, auraient moins le sens de la responsabilité 
vis-à-vis de l'économie générale qu'en Belgique, cette constatation pouvant 
d'ailleurs — toujours selon l'auteur — être étendue aux chefs d'entreprise. 

Il est difficile et délicat de confirmer ou d'infirmer cette appréciation, 
certainement exacte sous plus d'un aspect. 


Tout au plus pourrait-on la nuancer en se remémorant que le système 
éducatif américain contribue à développer chez l'ensemble des individus 
d'outre-Atlantique un sens aigu des valeurs civiques. 


L'auteur, en tout cas, est amené à insister sur le fait qu'aucune 
transposition automatique n'est possible. Cependant, il relève quelques 
idées susceptibles d'inspirer une normalisation des rapports entre employeurs 
et travailleurs belges : l'importance et la signification des conventions 
collectives, l'inclusion dans la majorité de celles-ci d'une procédure de 
solution des conflits, l'attribution d'un pouvoir d'arbitrage à des institutions 
indépendantes de tout ministère, le fait de considérer les cadres comme 
partie intégrante de la direction de l'entreprise, au point de vue des 
négociations collectives. 


Dans ces quelques suggestions, il y a certes déjà matière à discussions 
fructueuses. Un dernier point soulevé par M. Verschueren suscitera 
probablement des controverses encore plus vives : l'auteur se déclare 
en effet séduit par l'idée qu'un syndicat avant d'être reconnu comme 
interlocuteur valable et représentatif doit «non seulement prouver qu'il 
n'agit pas à l'encontre du régime que se sont donné les Etats-Unis, mais 
aussi qu'il a derrière lui la majorité des travailleurs qu'il veut représenter ». 
Tout en reconnaissant qu'une telle procédure ne peut se concevoir en 
Belgique dans l'état actuel des choses (monopole de représentation 
accordé aux grands syndicats, antagonismes idéologiques, relations indus- 
trielles au niveau de la branche d'industrie), l’auteur évoque la possibilité 
lointaine de tenter l'introduction de la règle américaine, en faveur d'une 
association de syndicats existants. 


Ces quelques remarques permettent de deviner le caractère stimulant 
des réflexions et suggestions contenues dans cette plaquette. Si l'on veut 
bien admettre que l'objectivité absolue n'est guère possible et que l'on ne 
peut dès lors, dans ces problèmes sociaux où s'entrechoquent les intérêts 
et les valeurs, être objectif que dans la mesure où l'on prend conscience 
de sa propre subjectivité, il convient de féliciter M. Verschueren pour le 
degré élevé d'impartialité avec lequel il a traité un sujet particulièrement 
délicat. Il ne se cache pas d'être ce que l'on pourrait appeler un « militant 
patronal> et son «approche» des problèmes est imprégnée de cet état 
d'esprit. Cela ne l'empêche pas de défendre à plusieurs reprises les 
syndicats contre certaines attaques partisanes, d'apprécier avec lucidité 
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et objectivité les forces et les faiblesses de chacun, les avantages et les 
inconvénients de chaque système. 

Cet essai apportera à tous ceux qui s'intéressent au développement 
de relations industrielles harmonieuses en Belgique une source de fruc- 


tueuses réflexions. 
Marcel Bolle De Bal. 


Psychologie industrielle. 
Hommes et Techniques - 1959 - n° 169 (hors série). 


La revue «Hommes et Techniques> consacre un numéro spécial à 
la « Psychologie industrielle ». Il ne s'agit ni d'un traité, ni d'une initiation 
systématique à une discipline dont l'importance grandit, mais plutôt à un 
tour d'horizon après l'évolution des trente dernières années. M. Max 
Pagès, chargé de composer ce numéro, résume ainsi cette évolution 

« Après la considération exclusive des mécanismes d'orientation et de 
sélection (la psychotechnique au sens strict du terme), après les études 
de moral, elle s'achemine maintenant, sans rien renier de son passé, vers 
une étude d'ensemble du fonctionnement des groupes industriels. » 

La taille des entreprises, l'importance et la complexité des problèmes 
de communication entre des services à Ja fois plus spécialisés, plus 
nombreux, plus souvent éloignés du centre appelaient cette évolution en 
même temps que la nécessité de favoriser l'adaptation des cadres et de 
la maîtrise au changement des structures et des méthodes. 

Les articles groupés dans une première section évoquent, de la façon 
la plus claire possible, sans tomber dans des schématisations trop faciles, 
les perspectives dans lesquelles s'élaborent «La théorie du fonctionnement 
de groupes sociaux industriels >. On y trouve une information précieuse 
sur les travaux des sociologues et des psychologues qui éclairent le 
psycho-sociologue quand il aborde les notions de structure de groupe, 
de communications dans le groupe et d'attitudes individuelles. 

Sans perdre de vue l'articulation de la pratique sur la théorie, les 
deux sections suivantes sont orientées vers des aspects plus concrets 
méthodes de formation ou de perfectionnement des cadres (Section II) 
et méthodes d'intervention psychologique dans les entreprises en vue 
de traiter des problèmes de structure et de communication. 

Leur expérience permet aux divers auteurs non seulement de décrire 
les méthodes, mais de les comparer et de les critiquer de façon construc- 
tive en fonction des résultats qu'on peut en attendre et des buts qu'on 
se propose. 

La qualité et la variété des contributions réunies font de ce numéro 
spécial un instrument d'information particulièrement utile dans un domaine 
où les «recettes >» tendent parfois à faire oublier la science. Cette 
«orientation de travail dans les sciences humaines» que M. Max Pagès 
souhaitait définir, se trouve présentée avec ses sources, ses réalisations, 
ses tendances. 

Tous ceux qui se préoccupent des «relations humaines» y trouveront 
des témoignages, des renseignements, des réflexions qui stimuleront leurs 
propres recherches. 
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On peut regretter que la résistance des syndicats à l'action du 
psychologue social n'ait été mentionnée qu'incidemment. On peut regretter 
plus encore que le rôle même de ce spécialiste et les problèmes que 
pose l'utilisation de son pouvoir n'aient été qu'effleurés. Puisque cet 
aspect des choses est signalé à M. Max Pagès lui-même, il est peut-être 
permis d'espérer que cette lacune sera comblée par un autre numéro 
consacré non plus à la science mais à ceux qui l'appliquent et qui la 


font progresser. 
Françoise Ribas. 


DELINQUANCE JUVENILE. 


Aimée RACINE. 

La Délinquance juvénile en Belgique de 1939 à 1957. 

Centre d'Etude de la Délinquance juvénile - Bruxelles - 1959. 

16 X 24 cm. - 150 p. + XIII tableaux et 3 graphiques - 150 fr. 


Auteur de travaux bien connus des spécialistes de l'enfance socialement 
inadaptée, Mlle Racine nous livre à présent un panorama de «La Délin- 
quance juvénile en Belgique de 1939 à 1957 ». 

Cet ouvrage sert d'introduction à une série de monographies annuelles 
que le Centre d'Etude de la Délinquance juvénile, dont l'auteur dirige 
les recherches, a pour tâche de publier. 

Cet inventaire rétrospectif est construit sur la base de données puisées 
à des sources officielles publiées, telles les statistiques de l'Office de la 
Protection de l'Enfance du Ministère de la Justice et celles de l'Institut 
National des Statistiques, ou inaccessibles au grand public : les rapports 
annuels des juges des enfants et des procureurs du Roi. 

L'examen rigoureux des statistiques globales ou détaillées par arron- 
dissement, et des chiffres relatifs aux diverses étapes de la procédure 
légale met en évidence l'aspect quantitatif du phénomène, encore que la 
statistique judiciaire se soit révélée un instrument de mesure bien 
imparfait et malheureusement insuffisant à rendre compte de l'entièreté 
de la délinquance connue, à fortiori de la délinquance réelle. 

Grâce au regroupement, en un vaste tableau, des données relatives 
aux mineurs signalés au Parquet et des mineurs jugés par arrondisse- 
ment, en chiffres absolus et en pour cent (1939 — 100), il est enfin 
possible à la fois d'avoir une vue précise de l'évolution du phénomène 
dans notre pays et, ce qui en accroît considérablement l'intérêt, de 
comparer à ce point de vue nos différents arrondissements judiciaires. 

Le recours aux renseignements que fournissent annuellement les magistrats 
permet d'approfondir ce premier aperçu, de le corriger en tenant compte 
cette fois de l'aspect qualitatif et l'auteur de tracer une large fresque 
de la situation pendant et après la guerre. 

Les années de 1940 à 1945, fertiles en événements encore présents à 
notre esprit, voient s'intensifier les facteurs criminogènes habituels et en 
apparaître de nouveaux. Chacune de ces années a sa physionomie propre 
et, dans une orientation générale commune, chacune provoque des faits parti- 
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culiers dans le domaine de la délinquance juvénile ; c'est pourquoi l'auteur 
a cru bon, et on ne peut que l'en approuver, de retracer année par année 
le cadre politico-social et économique dans lequel vécut la population 
et d'en examiner les incidences sur le plan de la criminalité des enfants. 

Une analyse minutieuse des commentaires des magistrats fait émerger 
sur un fond de désorganisation, de bouleversement des habitudes de vie, 
de dissociation familiale, de difficultés matérielles, de modifications de 
la mentalité, de perturbations de l'appareil répressif (pour ne citer que 
quelques-uns des facteurs envisagés), l'image d'une délinquance juvénile 
aggravée dans son ampleur et dans ses formes. 

Malgré le redressement économique et social relativement rapide, les 
effets de la guerre ne disparaissent pas avec la cessation des hostilités; 
certaines répercussions vont en s'affaiblissant au cours des années, d'autres 
subsistent encore, moins évidentes peut-être, plus pernicieuses cependant. 

Et l'on voit se développer un état d'esprit caractéristique d'une partie 
de la jeunesse d'après-guerre : soif de jouissance, indiscipline, désir 
d'émancipation, instabilité, détachement des valeurs morales traditionnelles. 
Crise de la jeunesse ou crise de l'autorité des parents? Telle est la 
question que pose l’auteur, s'appuyant sur les observations des magistrats. 
Quelle qu'en soit la source, cet état de chose, qui n'affecte pas uniquement 
la Belgique, engendre de nouvelles formes d'inconduite et de délinquance 
dont la plus spectaculaire sans doute est une inadaptation de groupe, la 
formation de bandes agressives, de « gangs». Cette situation est cependant 
moins grave dans notre pays que dans les contrées où Teddy Boys, 
Hooligans, Vestes de cuir, multiplient les destructions, les vols, les agressions 
à main armée, les actes de bravade, de vandalisme. « Fait sans précédent, 
en dehors des périodes de guerre et de révolution... et qui dénote un 
déséquilibre social certain, dans diverses grandes villes de pays éloignés 
les uns des autres et fort dissemblables, on voit ces milieux de jeunes 
devenir une véritable menace pour l'ordre et la sécurité des citoyens. » 

Rappelant l'influence de certains facteurs « classiques> de la délin- 
quance juvénile (famille, cinéma, dancing et autres lieux de plaisir), 
l'auteur insiste sur l'engoûment des jeunes pour leurs dancing et leurs 
cafés, établissements dont l'accès leur est quasi-réservé et dont l'atmo- 
sphère (celui qui les a fréquentés l'admettra aussitôt) est propice à la 
progression des inadaptations latentes. Enfin, l'ouvrage de Mlle Racine 
contient des constatations intéressantes sur l'influence moralement dépri- 
mante et corruptrice des conditions dans lesquelles travaillent certains 
adolescents, sur le sort de trop jeunes servantes, «exposées sans défenses 
intérieures ni protection extérieure à un nombre considérable de frustations 
et de tentations», ainsi que sur les problèmes que soulève la présence, 
dans certaines régions, d'une importante main d'œuvre étrangère. 

Ainsi replacée dans son contexte politique et économico-social, la 
délinquance juvénile apparaît au lecteur comme un phénomène moins 
déconcertant, comme un élément dont les tenants et aboutissants ont 
malgré tout quelque chose de familier. 

À plus d'une reprise se manifeste un parallélisme entre le mouvement 
de la criminalité des adultes et celle des enfants, que l’une découle de 
l'autre ou que toutes deux procèdent d'un même faisceau de conditions 
étiologiques : délinquances provoquées par les circonstances exception- 
nelles de la guerre, pillages, vols commis par les enfants imitant en cela 
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l'exemple de leurs parents ou même mieux : poussés par eux au délit : 
inconduite sexuelle des filles avec les soldats des armées alliées, encou- 
ragée ou tolérée par des ‘parents «reconn'aissants» envers les libérateurs 
ou plus simplement cupides et intéressés; vols domestiques, «indice d'une 
certaine confusion morale engendrée par les formes actuelles de production 
et de propriété (facteur déjà rencontré à propos de vols dans les grands 
magasins) et par l'organisation défectueuse des relations humaines au sein 
de l'entreprise ». 

Le rattachement de la délinquance juvénile à la succession des 
événements que nous avons vécus ces vingt dernières années éclaire! d'un 
jour nouveau l'apparition de nouvelles formes de délinquance : vagabondage 
en bande lié à la disette des années de guerre et à la désorganisation de 
la vie scolaire consécutive aux bombardements et à la pénurie de 
charbon, vols de métaux provoqués par le renchérissement des prix de 
certains métaux pendant la guerre de Corée et la période du réarmement, 
délinquance nouvelle, parallèle et parfois liée à la prospérité économique 
et qui se déplace de la classe ouvrière vers de nouvelles couches sociales 
plus aisées. L'on pourrait encore citer les rapports étroits entre Îles 
fugues d'adolescents et une pratique qui tend à devenir une véritable 
institution : l'auto-stop. 

Depuis quelques années, le public a eu l'attention attirée plus spécia- 
lement vers les facteurs familiaux et psychologiques de la délinquance 
juvénile et a eu peut-être quelque tendance à négliger l'action de facteurs 
sociaux plus généraux : il était bon de les voir rappeler ici. 

Enfin, à travers les comparaisons dans le temps et dans l'espace 
des pratiques jurisprudentielles, et en relevant les divergences dans les 
normes d'appréciation, les innovations en matière de prévention, de dépistage, 
de traitement même, on en arrive à mieux comprendre ce quest dans la 
réalité la protection judiciaire de l'enfance délinquante ; on prend conscience 
aussi des lacunes qui subsistent dans le domaine de la prévention de ce 
«comportement contraire aux normes admises et constituant un trouble 
ou un danger social actuel et une menace pour l'avenir> qu'est la 
délinquance juvénile, 


C. Somerhausen. 


Notices bibliographiques 


AGEt, H. 
Le Cinéma. 
Casterman, T'ournai-Paris, 1957. 


Ce livre vise à être «une étude analytique des moyens d'expression 
caractéristiques du cinéma au cours de ce demi-siècle ». Il «s'adresse à la 
fois à des éducateurs et à des spectateurs alertés déjà par les problèmes 
du cinéma». C'est pourquoi il se présente avant tout comme un constat. 
C'est à ce titre qu'il rassemble les exégèses et les témoignages de quelques-uns 
des meilleurs analystes du cinéma. Le chapitre IÎ est consacré aux rapports 
du cinéma et de la société. Les chapitres II à VII, au langage filmique. 
Le chapitre VIII, à la signification du film. Le chapitre IX est un tableau 
schématique de l'histoire du cinéma comportant la liste des films qui 
font date. Le chapitre X a un caractère pédagogique : il examine les 
moyens d'intégrer le cinéma à la culture secondaire. En appendice : un 
grand nombre de renseignements pratiques très utiles (schéma de direction 
de débats, listes d'organismes spécialisés, etc.) 


BERGER Ida, attachée de Recherches au C.N.RS. 

Les Maternelles. 

Etude sociologique sur les institutrices des Ecoles maternelles de la Seine. 
Préface de Ch. Bettelheim. 

CNRS. Paris 1959. 


Cette étude précise et détaillée d'un milieu socio-professionnel, intéres- 
sante en elle-même l'est aussi, comme le remarque la préface de Ch. Bettel- 
heim par le témoignage qu'elle porte sur «une catégorie plus vaste, celle 
des instituteurs, dont l'importance pour la vie de la Nation n'est niée par 
personne, et dont la crise de recrutement pose, aujourd'hui, les problèmes 
les plus graves». L'auteur se propose d'ailleurs de compléter la présente 
enquête par d'autres portant sur l'ensemble des instituteurs. Mais plus géné- 
ralement encore, poursuit Ch. Bettelheim, «la présente enquête nous apporte, 
et pour la première fois, avec une telle précision et une telle abondance de 
données, une vue sur les origines géographiques et sociales d'une partie des 
classes moyennes ». 


L'intitulé des différents chapitres est le suivant : I. Origine géographique 
des institutrices exerçant dans les Ecoles maternelles du département de la 
Seine. II. Origine sociale des institutrices exerçant dans les Ecoles mater- 
nelles de la Seine. III. Interférence entre la mobilité géographique et la mobi- 
lité sociale des parents des institutrices. IV. Le choix conjugal des institu- 
trices au point de vue socio-professionnel. V. La dimension familiale comme 
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facteur co-déterminant d'ascension, de stagnation ou de régression sociale. 
VI. La quatrième génération : les enfants des institutrices. VII. Les différents 
modes de recrutement des institutrices. VIII. La profession d'institutrice comme 
pis-aller. IX. Pourquoi êtes-vous devenue institutrice ? X. Les parents de 
l'institutrice et le choix professionnel de leur fille. XI. L'attitude actuelle des 
institutrices vis-à-vis de leur profession. 


DEcois Georges, 

Directeur général honoraire des Douanes et Droits indirects, 

et SEMINI Antoine, 

Administrateur chef de Division à la Direction générale des Douanes. 
Le Marché Commun, ses techniques douanières. 

Hachette, Paris, 1958. 


Contrairement à la boutade que l'on prête au président Spaak : « Surtout 
que l'on tienne les douaniers à l'écart de la négociation du Traité du Marché 
Commun », le rôle des experts douaniers et des administrations douanières 
demeure des plus importants au sein de la Communauté. D'abord, parce que 
la réalisation de l'union douanière doit être progressive, — mais aussi parce 
que vis-à-vis des pays tiers, il conviendra d'uniformiser et d'unifier les douanes 
des six pays. C'est à cette unification des législations et règlements douaniers, 
et aux problèmes qu'elle pose qu'est consacré cet ouvrage dû à deux experts 
douaniers. L'Administration douanière est un des instruments de l'application 
du Traité. Elle sera amenée «à modifier sa législation et sa réglementation, 
qui désormais aura une double face : l'une tournée vers le Marché Commun, 
l'autre vers les pays qui restent, pour le moment, hors de la Communauté ». 
«L'ouvrage entend donc préciser la portée des principales clauses économi- 
ques du Traité, et, à cette occasion, dégager, rechercher et proposer la solution 


d'ordre pratique, autrement dit, douanière, susceptible de mener au but 
recherché ». 


DeEnrau J.F. 


Le Marché Commun. 
« Que sais-je ?», P.U.F, Paris, 1958. 


Parmi les nombreux travaux parus sur cette question, ce petit ouvrage 
de la collection « Que sais-je ? », permet de prendre une vue rapide et com- 
plète des buts poursuivis par le Marché Commun dans le domaine économique 
et social, des institutions destinées à servir ces buts, des obstacles rencontrés 
et des possibilités, en particulier en ce qui concerne la France. 
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DupEux Georges. 
Le Front Populaire et les élections de 1936. 
Cahier de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 


A. Colin, Paris, 1959. 


Vingt ans après, le souvenir du Front populaire reste présent dans la 
mémoire collective des Français. Les partis politiques l'évoquent encore ; 
espoir pour certains, cauchemar pour d'autres, il laisse peu de citoyens 
indifférents. Aucun historien, pourtant, n'avait encore soumis ce phénomène 
à une investigation scientifique qui eût permis d'en préciser la nature, d'en 
analyser les causes, d'en mesurer les effets. 

Pour en reconstituer la genèse, il a fallu non seulement examiner la 
conjoncture parlementaire des années 1933-1936, mais reconnaître aussi le 
poids de la conjoncture économique, de la crise, puis de la longue dépression 
des années 30. Inégalement frappées, les différentes catégories sociales ont 
diversement accueilli les propagandes des partis, plus ou moins travaillés 
eux-mêmes par des tendances diverses. Le Front populaire a été finalement 
une alliance électorale à objectifs limités, valable pour un seul mode de 
scrutin, l'uninominal à deux tours, dont l'auteur, jeune Docteur ès Lettres, 
Maître de Conférences d'histoire contemporaine à la Faculté de Bordeaux, 
armé de ces techniques de la sociologie électorale que l'école française a 
mises au point, a voulu apprécier l'exacte signification. Il a montré qu'il 
a été maintenu dans les limites que les traditions politiques des régions 
françaises ne permettaient pas de franchir. [1 a montré aussi que la diversité 
des motifs qui avaient poussé les partis dé gauche à s'unir, l'ambiguïté des 
accords conclus, les réactions mêmes de certains électeurs entre les deux 
tours de scrutin contenaient en germe la rupture que quelques mois allaient 
suffire à consommer. 


Initiation aux problèmes d'Outre-mer : 
Colonisation, Décolonisation, Sous-déve'oppement. 
Collection « Savoir pour Agir», N° VI. 
Chronique Sociale de France, Lyon, 1959. 


Colonisation, décolonisation, sous-développement, montée des peuples dans 
la communauté humaine, opposition entre «pays de la faim» et «pays de 
l'abondance », entre civilisations du gaspillage et civilisations de la pénurie, 
évolution de l'Union française vers la Communauté, autant de questions dont 
l'actualité urgente provoque la curiosité, parfois l'angoisse de l'opinion. 


Dans cet ouvrage solide et complet, mais clair et à la portée des jeunes, 
on les trouvera traitées ou, pour le moins, abordées, du point de vue des 
principes moraux et des applications juridiques comme des évolutions histo- 
riques ou des perspectives économiques et sociales — toujours à la lumière 
de la pensée chrétienne et, en particulier, des enseignements pontificaux. 

Les auteurs sont M. Gilbert Blardone, chargé de cours d'économie aux 
Facultés catholiques de Lyon; M. l'abbé Paul Catrice, ancien conseiller de 
l'Union Française ; M. Joseph Folliet, professeur de sociologie aux Facultés 
catholiques de Lyon; M. l'abbé Gabriel Matagrin, aumônier du Secrétariat 
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social du Sud-Est: M. Raoul Padirac, professeur de Droit international 
public aux Facultés catholiques de Lyon ; M. Roger Voog, professeur agrégé 
d'Histoire. Ils ont travaillé en équipe, selon les méthodes de la Chronique 
sociale de France. 


EHRMANN Henry W. 
La politique du Patronat français, 1936-55. 
A. Colin, Paris, 1959. 


Cet ouvrage est la traduction du livre « Organized Business in France », 
publié à Princeton, en 1957. L'auteur « apporte sur un problème qui n'avait 
jamais fait l'objet en France d'une étude d'ensemble, des éléments d'infor- 
mation scrupuleusement rassemblés au cours d'une ample et minutieuse 
enquête. D'autre part, il présente sur la politique du patronat français le 
point de vue d'un des plus éminents spécialistes américains de science politi- 
que ». L'intérêt du livre repose en partie sur ce fait qu'« écrit par un étranger, 
il expose un point de vue dégagé des préventions et des préjugés dont un 
auteur français n'aurait peut-être pas su se déprendre ». L'ouvrage comprend 
trois parties : I. Le Patronat, du Front populaire à la Libération. II. Aujour- 
d'hui: structures et moyens d'action du patronat. III. Attitudes et politique 
du Patronat. 


VAN MuyYysEWINKEL ]J. P. 

L'industrie papetière belge face au Marché Commun. 
Contribution à l'étude du problème des prix en cette matière. 
Fr. Van Muysewinkel, 23-27, rue d'Anethan, Bruxelles 3. 


Cet ouvrage se propose de rassembler les données nécessaires à une vue 
générale de la situation actuelle de l'industrie belge du papier, en particulier 
sous l'angle du prix de revient. S'efforçant ensuite de situer ces données dans 
le cadre du Marché Commun, après un chapitre consacré aux problèmes de 
la fiscalité et des prix dans les six pays du Marché Commun, ü trace un 
tableau d'ensemble de la situation des pâtes et papiers (production, droits 
de douane, importations-exportations, coût de la distribution). L'ouvrage se 
termine par des recommandations pratiques sur la politique souhaitable pour 
l'Industrie Belge du Papier au sein du Marché Commun. 
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Informations 


CREATION PAR L'UNIVERSITE DE BELGRADE 
D'UN CENTRE UNIVERSITAIRE INTERNATIONAL 
DES SCIENCES SOCIALES. 


Le Conseil de l'Université de Belgrade vient de créer une nouvelle Insti- 
tution destinée à servir à la collaboration internationale entre l'Université de 
Belgrade et les Universités du monde entier ainsi que les autres centres 
scientifiques et ceux de l’enseignement supérieur : le Centre Universitaire 
International des Sciences Sociales. 

Le Centre est un Séminaire International dont le but principal consiste à 
donner un enseignement supérieur spécial aux étudiants avancés — candidats 
aux Doctorats, assistants collaborateurs des Instituts scientifiques et même 
étudiants faisant leurs dernières années d'études, etc... — et toute autre per- 
sonne suffisamment initiée aux problèmes élémentaires des sciences sociales. 
Ce but sera atteint, par les conférences faites par d'éminents experts 
yougoslaves sur les différents thèmes se rapportant aux problèmes actuels du 
progrès social, de même qu'à l'aide de libres discussions entre les auditeurs et 
les conférenciers. 

Enfin, un certificat sera délivré aux auditeurs à la fin des cours pour qu'ils 
puissent avoir une attestation des efforts déployés lors de leur séjour à 
Belgrade. 

Comité directeur du Centre international des sciences sociales : Milan Bar- 
tos, professeur à la Faculté de Droit; Vlajko Begovic, Directeur de l'Institut 
des Sciences sociales ; Borislav T. Blagojevic, professeur à la Faculté de 
Droit ; Radivoj Davidovic, professeur à la Faculté de Sciences économiques ; 
Voïjislav Duric, professeur à la Faculté de Philosophie ; Brana Jevremovic, 
membre du Conseil Universitaire; Radomir Lukic, professeur à la Faculté 
de Droit ; Janez Stanovnik, Directeur de l'Institut de Politique et d'Economie 
internationales ; Dragoslav B. Todorovic, professeur à la Faculté des Sciences 
économiques. 

Président du Comité directeur : Borislav T. Blagojevic, Recteur de l'Uni- 
versité de Belgrade. 

Directeur du Centre : Dragoslav B. Todorovic, professeur à la Faculté 
des Sciences économiques de Belgrade. 

La session d'automne du 3 septembre au 23 septembre 1959 portera sur 
les problèmes actuels du progrès social du point de vue de l'économie, du 
droit, de la sociologie et de la philosophie. 

Les conférences suivantes sont prévues au programme : 

— Théorie du développement économique, conférence de M. Gojko Grdic, 
professeur à la Faculté des Sciences économiques de Belgrade ; 

— L'économie planifiée et le marché, conférence de M. Dragoslav B. Todo- 
rovic, professeur à la Faculté des Sciences économiques et de M. Dusan 
Cobeljic, chargé de cours de la Faculté des Sciences économiques de 
Belgrade ; 
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— L'économie planifiée et l'Entreprise, conférence de M. Radivoj/Davidovic, 
professeur à la Faculté des Sciences économiques de Belgrade ; (1 

— Les formes de la propriété et l'autogestion dans l'entreprise; conférences “1 
de M. Léo Gerskovic, professeur à la Faculté de Droit et de M. Najdan k 
Pasic, Rédacteur en chef de la Revue Nasa stvarnost à Belgrade ; F 

— Participation des ouvriers dans la gestion des entreprises, conférence del 
M. Aser Deleon, Secrétaire du Comité central de la Confédération des 
Syndicats de Yougoslavie ; 

— L'Humanisation des conditions d'emploi, conférence de M. Stjepan Han, 
directeur de l'Institut pour la productivité du travail à Belgrade ; 

— Changement de la structure sociale dans le processus de l'évolution 
actuelle, conférence de M. Janez Stanovnik, Directeur de l'Institut de 
Politique et d'Economie internales à Belgrade ; 

— Système politique du Socialisme en général et particulièrement en Yougo- . 
slavie, conférence de M. Jovan Dordevic, professeur à la Faculté de Droit 
de Belgrade ; 

— Le Socialisme et l'Etat, conférence de M. Radomir Lukic, professeur à la 
Faculté de Droit de Belgrade ; 

— Quelques problèmes actuels de la Philosophie du Marxisme, conférence 
de M. Velijko Korac, professeur à la Faculté de philosophie à Belgrade. 


Les conférences seront faites ou traduites en français, les discussions 
utiliseront le français et au besoin l'anglais et le russe. 164 

L'Université de Belgrade accorde 40 bourses assurant un séjour de 21 jours M} 
qui seront attribuées après concours. En outre, seront admis, un certain nom- 
bre de participants assurant eux-mêmes leurs frais de séjour. 


LES RURAUX DEVANT LA PROMOTION DES REGIONS 


Sous l'égide du Centre d'études rurales, 81, rue d'Arlon, Bruxelles 4, ont eu 
lieu à Namur les samedi 13 et dimanche 14 juin des journées d'études rurales. 
Ce colloque s'est donné pour but d'envisager ce qu'apportent aux populations 
rurales les ensembles de mesures qui se préparent pour le développement des 
industries, l'aménagement du territoire, etc. 


LE XI° CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ADMINISTRATIVES 


se tiendra à Wiesbaden (Hesse, République Fédérale d'Allemagne) du 30 août 
au 3 septembre 1959 à l'initiative de l'Institut International des sciences admi- 
nistratives et sous la présidence de M. Frants Hvass, Ambassadeur du Royau- 
me du Danemark à Boon. 


L'ordre du jour comprend quatre sujets : 


1. « La dévolufion de pouvoirs aux institutions autonomes, y compris les 
organismes professionnels et les universités ». 


Rapporteur Général : M. Brian Chapman (Royaume-Uni) 
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Ce sujet a déjà figuré à l'ordre du jour des Tables Rondes organisées par 
Institut à Opatija (1957) et à Liège (1958). Le rapport général reprendra 
les éléments essentiels déjà dégagés lors de ces deux réunions, puis donnera 
une analyse globale du phénomène de dévolution de pouvoirs à des institutions 
autonomes. Une introduction terminologique précisera, notamment, les raisons 
qui, à Opatija, ont déterminé l'adoption de l'expression « dévolution de pou- 
voirs > (en anglais : devolution of powers). En effet, cette terminologie 
écarte une partie des difficultés nées des acceptions différentes en anglais et 
en français du terme « décentralisation ». Les principaux problèmes relatifs à 
la gestion des institutions autonomes seront également évoqués. 


2. « La structure administrative et les fonctions du Ministère des Finances » 
Rapporteur général : M. Laureano Lopez Rodo (Espagne). 


L'étude entreprise s'assigne pour objectif une confrontation comparative 
sur les plans institutionnel et fonctionnel, de manière à dégager des principes 
généraux d'intérêt pratique. Il est entendu qu'en même temps que les minis- 
tères des Finances proprement dits, on étudiera également, là où ils existent, 
ceux du Trésor et du Budget. 


3. « L'accroissement de l'efficacité de l'Administration par les avantages di- 
vers accordés au personnel » 


Rapporteur général : M. Herbert Bursche (Rép. Féd. d'Allemagne). 


Ce sujet englobe les primes et encouragements de toute espèce ; il exclut 
l'ensemble des questions liées aux relations humaines proprement dites. 


4, « L'automation et ses problèmes au sein des administrations publiques » 
Rapporteur général M. Lowell Hattery (Etats-Unis). 
Après en avoir étudié les aspects techniques à Opatija (1957) et à Liège 
(1958), on examinera ce sujet sous l'angle des problèmes humains, qui n'ont 
été qu'effleurés jusqu à présent. 


Chacun fera l'objet de débats simultanés pendant la durée du congrès. Les 
trois premiers feront en outre l'objet d'une séance plénière. Des réunions subsi- 
diaires seront organisées à l'intention des professeurs de droit administratif et 
d'administration d'une part, des magistrats des conseils d'Etat et des cours 
des comptes d'autre part. 


Le congrès aura trois langues de travail : le français, l'anglais et l'alle- 
mand avec traductions simultanées. 


INSTITUT INTERNATIONAL DES SCIENCES POLITIQUES 


L'Association internationale de science politique organise sa prochaine 
table ronde à Opatija, en Yougoslavie, du 30 août au 4 septembre 1959. Le 
thème étudié sera : « Les Rapports entre pouvoirs civil et militaire». Le 
Professeur W.H. Morris-Jones, de l'Université de Durham, Angleterre, est 
chargé du Rapport général. La participation à cette réunion est strictement 
limitée. 
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AFRICAN STUDIES ASSOCIATION 


La seconde conférence annuelle de cette association d'études africaines 
aura lieu du 7 au 9 septembre 1959 à l'Université de Boston (U.S.A.). 
Les sujets suivants seront traités aux sessions plénières le 7 septembre : 
— Formation et avenir-du spécialiste africain ; 
— Les processus politiques de fragmentation et de consolidation dans l'Afri- 
que au Sud du Sahara. 


Des sections particulières se consacreront aux disciplines suivantes 
Anthropologie-sociologie — Humanités-Arts — Economie — Géographie — 
Histoire — Science politique. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DE LA FAMILLE 


L'union internationale des organismes familiaux organise à Vienne du 7 
au 10 septembre 1959, sous le Haut patronage de Monsieur le Président de la | 
République d'Autriche et avec le concours des organisations familiales autri- 
chiennes, une conférence internationale de la famille. 

Cette réunion a pour but de permettre une rencontre et un dialogue fruc- 
tueux entre dirigeants de mouvements familiaux, représentants d'organismes 
sociaux et de Caisses d'Allocations Familiales ou de Sécurité Sociale, hauts 
fonctionnaires des Ministères intéressés ainsi que diverses personnalités parti- 
culièrement compétentes. 

Le thème choisi pour cette conférence est le suivant : 


« La compensation des charges familiales en tant qu'élément d'une politique 
sociale ». 


Il sera subdivisé en trois questions qui feront chacun l'objet d'une confé- 
rence suivie de discussions : 


I. — Buts et moyens d'une compensation des charges familiales 


Démographie et Economie. Etude de la répartition sur la communauté des 
charges qu'entraînent la formation et l'éducation de la population active de 
demain. Fondements économiques, sociaux, démographiques, d'une restaura- 
tion du niveau de vie des familles par des moyens autres que l'augmentation 
des salaires ; niveau et limites de cette compensation. 

Différents types des mesures de compensation familiale. 


a. Aide sous forme de prestations : 


— en nature ou en espèce, 

— polyvalentes ou affectées à besoin déterminé, 

— généralisées à l'ensemble de la population ou limitées aux seules fa- 
milles dans le besoin. 


b. Aide sous forme de réduction du prix des produits et services : 
— subvention sur les produits de grande consommation, 
— réductions accordées aux seules familles. 

c. Aide sous forme de réductions fiscales : 


— garanties offertes par la participation des représentants des familles aux 
organes de décision et aux services et organes de gestion. 
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IL. — Les prestations familiales dans le monde. 


Origine. Généralisation et développement des prestations familiales dans 
les divers pays. Présentation des grands systèmes auxquels se rattachent les 
législations positives, sans qu'il soit possible d'entrer dans une analyse dé- 
taillée des celles-ci. 

Champ d'application. Détermination des bénéficiaires. Conditions tenant 
d'une part à la situation de la famille (activité professionnelle, insuffisance de 
revenus, résidence urbaine ou rurale, nationalité) d'autre part au nombre, à 
l'âge et au rang des enfants. Système général ou modalités adaptées aux diffé- 
rents groupes professionnels (salariés, professions libérales, agriculteurs). 

Place des prestations familiales dans l'économie générale. Pourcentage du 
revenu national, indexation éventuelle aux fluctuations de la conjoncture éco- 
nomique, systèmes de financement. 


IL — Famille et fiscalité 


La compensation des charges des familles pour un aménagement des 
impôts directs sur les revenus, la fortune acquise et l'habitation. Notions 
de quotient familial, d'enfants à charge, de minimum exonéré, d'allocation com- 
pensatrices de la surtaxation de la famille. 

La famille, grande consommatrice devant les impôts indirects. Correctifs 
apportés par des dégrèvements ou subventions sur les denrées de première 
nécessité. 

Autres formes de compensation : réductions accordées aux familles, no- 
tamment en matière de logement, de transports, d'enseignement, etc. 


Le secrétariat de l'U.LO.F, est situé 28, Place St-Georges, Paris, 9°. 


DOCUMENTATION CINEMATOGRAPHIQUE 
RELATIVE AUX SCIENCES SOCIALES 


Le Centre culturel cinématographique italien en collaboration avec le 
Centre italien du film ethnographique et sociologique organise en automne 
prochain une Présentation internationale du film ethnographique et socio- 
logique intitulée « Festival des peuples ». 


Cette manifestation a reçu le patronage du comité international du film 
ethnographique et de l'Association internationale de Sociologie. 


Le secrétariat est fixé Via Carlo Alberto, 8 à Rome. 


LE PROBLEME DES CADRES 
DES ORGANISATIONS PUBLIQUES ET PRIVEES 
DANS LES PAYS TROPICAUX ET SUB-TROPICAUX 


Au cours de la dernière assemblée générale de ses membres qui s'est 
tenue à Bruexlles en septembre 1958, l'Institut international des civilisations 
différentes (Incidi) a choisi le thème de la 32° session qui se tiendra dans la 


république fédérale allemande en septembre 1960. 
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Sur proposition du Bureau, l'Assemblée décida de prendre pour thème. 
le « Problème des cadres dans les pays tropicaux et sub-tropicaux ». | | 
Les exposés porteront sur les aspects juridique, social, économique et . ' 
politique de cette question et dans toutes ces études l'accent sera placé sur les À 
besoins des pays tropicaux et subtropicaux. d'une part, sur les moyens de à; 
satisfaire ces besoins d'autre part. 


REVUE INTERNATIONALE 
DES SCIENCES SOCIALES 


(anciennement +: Bulletin international des Sciences sociales) 


En 


EL 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 
Volume XI, n° 1 
Première partie : 


ASPECTS SOCIAUX DE LA SANTE MENTALE 


Deuxième partie : 

ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES : 
CHRONIQUES ET INFORMATIONS — ETUDES 
EN COURS ET CENTRES DE RECHERCHES — 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES ET CHRO- 
NIQUES BIBLIOGRAPHIQUES — INFORMATIONS 
DIVERSES, 


Ont collaboré à ce numéro : 


J. R. Rees, Marie Jahoda, Tsung-yi Lin, R.F. Tredgold, 
P. Sivadon, Dana L. Farnsworth, Henry K. Oliver, 
E.E. Krapf, M. Jollivet, Alessandro Pizzorno. 


Prix du numéro : 600 fr.fr., $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 2.000 fr.fr., $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 
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GENUS 


ORGANE OFFICIEL DU COMITE ITALIEN 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE LA POPULATION 
et de la 
SOCIETE ITALIENNE DE GENETIQUE ET D'EUGENIQUE 


sous les auspices du 


CONSEIL NATIONAL DES RECHERCHES 


édité par Corrado GINI 


Le sommaire du Vol. XIII, n° 1-4 est le suivant : 


C. GINI : Progrès et instabilité. 
L. TAVENER : À New Approach to Urban Geography 


C. GINI: Sulla scomparsa delle Colonie Normanne in Groen- 
landia. 


G. GIUROVICH : Alcune considerazioni sulla concentrazione della 
popolazione Italiana prima e dopo l'ultima guerra. 


À. OKASAKI : Growth of Urban Population in Japan. 


Recensioni. 


GENUS 


accepte aussi des articles, discours, notes et communications en 
anglais, -français, allemand et espagnol, dans les différentes sciences 
ayant trait aux problèmes de la population : Démographie - Socio- 
logie - Economie - Ethnologie - Biologie générale - Génétique - 
Eugénique - Antropologie - Hygiène sociale - Psychologie - 


Géographie. 
*X 


Prière d'adresser les commandes au 


SECRETARIAT DU COMITE ITALIEN POUR L'ETUDE 
DES PROBLEMES DE LA POPULATION 


Roma (Italia) 


Via delle Terme di Diocleziano, 10 


Revue Internationale du travail 
(Publication: smenmietls publiée. depuis. 1931) 


Contient des articles qui traitent des questions de 
travail et permettent de suivre l'évolution des problèmes 
économiques et sociaux à travers le monde, ainsi qu'une 
rubrique bibliographique. 


Un Supplément statistique, encarté dans chaque nu- 
méro, contient des statistiques de l'emploi, du chômage, 
des prix à la consommation, des salaires, des heures de 
travail, etc. 


Un numéro spécimen de la Revue, ainsi qu'un cata- 


logue des publications du Bureau international du Tra- 
vail, seront envoyés sur demande adressée au Bureau 
international du Travail, à Genève (Suisse) ou au Cor- 
respondant du Bureau international du Travail, à Bru- 
xelles, M. J. Fafchamps, 58, rue Belliard. 


Abonnement : Le numéro : 
24,-— francs suisses 2,40 francs suisses 
270,— francs belges 27,— francs belges 


(Paraît en trois éditions : française, anglaise, espagnole) 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois sur environ 120 pages : 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue, d'une objectivité et d'une indépendance renommée, 
assemble et analyse les documents et les déclarations qui sont à la 
base des relations internationales et des institutions internationales. 


Juillet-novembre 1958 : Problèmes de l'Afrique noire. 


Janvier 1959 : Ze droit de la mer à la Conférence de Genève 
(24 février - 27 mars 1958). 

Mars 1959: La Grande-Bretagne, la Chine de Mao, les Etats-Unis. 

Mai-juillet 1959 : Problèmes actuels de l'Extrême-Orient. 


Septembre-novembre 1959 : La zone de libre-échange et les progrès 
du Marché commun. 


Le numéro spécial de juillet-novembre 1957 consacré au « Marché 
Commun et à l'Euratom », 530 pages, est épuisé sauf volume complet 
de l'année 1957, 930 pages, 800 francs belges. 


Conditions d'abonnement : 300 francs belges par an. 
Vente au numéro : 100 francs belges. 


À verser au C.C.P. 289.33 de l'Institut Royal des Relations 
Internationales, 88, avenue de la Couronne, Bruxelles 5. 


Ouvrages récents 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

pour les autres REYE ; 
Prix du numéro . £ 
Prix du numéro double 
La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 
paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
160 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 
pour les autres pays . 
Prix du numéro . 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEES AUX SCIENCES SOCIALES 


1. Programmes linéaires : Méthodes et exemples. Théorie des 
jeux. Distribution et Re des prix (1922-1938) et des 
salaires (1929-1935) en Belgique, 106 pages in 8°. : 


SOCIOLOGIE GENERALE ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


1. Théorie générale de la ie pee M. Glansdorff, 1954, 
324 pages in 8° . 


2. La Pragmatologie, par E. De 1955, 96 pages in 8° 


3. Les Conséquences sociales du Fes sn par S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages in 8° S ; : : 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, par J. Belin- 
Milleron, 1958, 118 pages in 8° ; à ; 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


500,— 
600,— 
150,— 


150,— 


225,— 
175,— 


225,— 


(épuisé) 


160,— 


SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.-E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
H. Janne, 1956, 176 pages + 1 annexe peer Me: 


phique et graphique, in 8" . £ 41: 325,— | 


Atlas des Elections Belges, par R.-E. De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe statistique, 400 pp. 
+ 3 cartes d'évolution politique -des-élections, in 8° <- sup- 
p'ément comportant le résultat des élections législatives du 
1" juin 1958 (texte cyclostylé) 


CONFLITS INTERNATIONAUX 


Le Conflit Sarrois, par J. Freymond, publié sous les auspices 
de la Dotation Carnegie pour la Paix internationale (Centre 
Européen) , 
sous presse 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À, Pr 1953, 101 pages 


in 8° : ; 70,— 
2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. 
Doucy et R. Delanois, 1955, 132 pages in 8°. : ? ot 20, — 
épuisé 
3. Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages in 8° . è É . ‘ $ ..  350,— 
(épuisé) 


4, Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 
De Bal, 1958, 145 pages in 8° . ; 5 : ; : 140,— 


COMPTABILITE NATIONALE 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique, 
(1948-1951), 1953, XII + 209 pages in 8°. , | «113 250,— 


Economie belge et Comptabilité nationale, ( FETE pv: 
VI + 216 pages in 8° . : 250,— 
—+- 1 supplément statistique, 4 pages (1). 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Esch, E.-S. Kirschen sa Mer 


1954, 32 pages in 8° J 40, — 
(épuisé) 
2. La Balance des no . ses M. Toussaint, 1954, 36 Li 
in &° ; s 50,— 
3. Les des ALSEOL ges J- Waelbroeck, 1955, 60 RadEs 
in 8° + 89,— 
4, Les Lägass (3 ) su. Beckers et c. Duprez Rechet, 1955, 
25 pages in 8° ; 35,— 
5. Les Rémunérations des Salariés, par R. de Falleur, 1955, 
IINpAGES RES die 0 ST SE NN 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1953. 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et CI. Magnes, 1958, 50 pages in 8° 


ENUDEVDES PAYS LE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956-mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages in 8° 


Le Communisme de Mao ET te ai Arthur Wauters, 1957, 
107 pages in 8° : ù 

L'Economie soviétique en 1957. Exdobes QE à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957), 
1958, 190 ages in 8° 


L'Influence de l'Expérience communiste sur les Hoeiaines. À péber 
nées d'études organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 
Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste 


Journées chinoises, Journées d'études consacrées au régime et aux 
institutions de la République populaire de Chine, organisées 
du 12 au 16 octobre 1959, par le Centre d'Etude des Pays de 
l'Est en collaboration avec le Centre National pour l'Etude 
des Pays à Régime communiste 


Le Régime et les Institutions de la République yougoslave, Jour- 
nées d'études organisées (du 26 au 29 janvier 1959) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 
Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste 


ETUDES COLONIALES 


1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 
journées interuniversitaires d'études coloniales, organisées à 
l'Université Libre de Bruxelles, les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages in 8° ; : ; : ! ; ; É 


2. Le Centre extra-coutumier de Coquilhatville, par F. de Thier, 
1956, 140 pages in 8° 

3. Vers la Promotion de l'Economie ne. te eus du 
colloque colonial sur l'Economie indigène (9-13 Rues eu 
1956, 603 pages in 8° ; 

4 Fe SC PE de l'Ethnologie à A ESAREE" Kad par 
J.-P. Lebeuf, 1957, 86 pages in 8°. . Le 

5; Tran iièurs indigènes et Productivité du Hiva au Congé 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . 


6. Droit RAA du FERaS ee par é LP PA) 1958, 520 pp. 
in U0 2 ë relié 
broché 


L'Instabilité et l'Absentéisme des Travai‘leurs indigènes dans la 
Région d'Elisabethville, par M. Perrin . 


Quelques Aspects du Problème du is à Elisabethville, 
par N. Loeb : ; : 


Facteurs de Productivité de la Main-d'Œuvre autochtone à 
Elisabethville, par R. Poupart . 


75,— 


135,— 


épuise 


90,— 


210,— 


à paraître 


à paraitre 


50 — 


épuisé 


150,— 


225.— 


épuise 


625,— 
525,— 


sous presse 


+ 
sous presse 


sous presse 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en SX Par 
Luc de Heusch, 1958, 224 pages in 8° . ‘ 


ETUDES D'HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Misères et Luttes sociales dans la province du Hainaut, par 
L. Henneaux-Depoorter, 1959, 319-pages in 8° 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le Lego * des ét Er par LE 1956, 
72 pages in 8° ; 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.-L. Hustin. Introduction + 
M. Gottschalk, ,1955, 116 pages in 8° . 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin. er + door 
M. Gottschalk, ,1955, 116 pages in 8° 


Bruxelles et son Agglomération. Enquête socio-économique, par 
G. De Greef, W. De Grijse, G, Jacques-Jehin et À. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 175 pages 


in 8 


Le Borinage, _ M. Gottschalk, A. mem W. 
De Gryse, M. Faerman, 1958, 288 pages in 8° 


Dixmude-Furnes, Etude économique et sociale . 


230,— 


300,— 


125,— 


130,— 


épuisé 


130, — 


170,— 


225,— 


sous presse 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages in 8°. 


Cinq cents familles d'une commune de l'agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. Tuyns, M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages in 8° ; x 


Mont-Saint-Guibert : Le rôle social de la profession, par 
Y. Verdussen et M. enr res Bertels, tome I, vol. II, 
1958, 413 pages in 8° . 


Une commune de l’agglomération . ‘ Uccle, p par S. Bar- 
tier-Drapier, J. Gilissen, S. Gilissen-Valschaerts et S. Petit, 
sous la direction de G. Jacquemyns, Professeur à l'Université 
Libre de Bruxelles, in 8°. : : < 


550,— 


Te oh RSS LA Eà 


D 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril De 1952 
272 pages in 8° : : 


L'Alimentation, XXIV® Semaine sociale universitaire (82 23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages in 8°. 


La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages in 8° 


L'Enseignement, Institution sociale, XX VI‘ Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages in 8° 


Le Cinéma, XXVII® Semaine sociale universitaire 
(20-25 avril 1959) . 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages in 8° £ 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages in 8° 


Cent Ans d'Histoire sociale en LR par B.-<$,. Kong 1956 
416 pages in 8° : 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°* 3-4,, in 8° 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1956. 
1:079%%p.12;.vol..in 18° 


L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, 
par J. Morsa, in Revue de l'Institut de M pe Re 1 
50 pages in 8° ; ' 5 : : 


La Structure du Commerce de détail en Belgique et la Législa- 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages in 8° 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958, 50 p. in 8° 


De Sociale Zekerheid in ins door L.-E. Troclet, 1959, 
458 pages in 8° . ; : F 3 ; Ë 


Aspects juridiques et économiques du Crédit à court terme, par 
R. Henrion, 1959, 296 pages in 8°. 


La Formation du Capital dans les Pays sous-développés et 
l'Assistance financière étrangère, par H. Simonet, 1959, 
222 pages in 8° 


100,— 


150, — 


250.— 


250,— 


(à paraître) 


50,— 


90,— 


(épuisé) 


259, — 


10,— 


480,— 


125,— 


210,— 


Le Cumul d'une Pension de Retraite et d'une Activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit Social, sous la présidence 
de L.E. Troclet 


sous presse 


Problèmes généraux de la Sécurité Sociale, par L.-E. Troclet . 
sous presse 

Etude comparative des Recensements de la Population active, 
par F. Pontanus E 
sous nre-se 

Le Problème politique capital au A vai et en FR 


noire, par G. Hostelet 
sous presse 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - Bruxelles, in-8°) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1* avril 1950), 


1951, 132 pages in 8 . : L . s c È < 90, -- 
2. Histoire d'un OUT de Travail, par À. Meet 1951, 34 P- 
in 8° , 45,— 


3. Les EL es de l État c PA Tu (Blocs Pa Pérsétstelé 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 peus 


in &° ; ; 80 — 
4. Législation sociale internationale (Prix Fos Catiau) re 

L.-E. Troclet, 1952, 729 pages in 8 . 450,— 
4 bis. Législation sociale internationale. 2° vol. Don par 


L.-E. Troclet, 1958, 727 pages in 8 . x s ABS 


4 ter. Législation sociale internationale, 3° volume, par L.-E. 
Troclet. Ed. de l'Institut de Sociologie . : 
sous presse 
5. L'Information à la Recherche d'un Statut, sui R. Cane 
1951, 101 pages in 8 . ; 96,-— 


6. Les Elections législatives du 4 juin 1950. | (Etude rà la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Sociologie SE 1953, 
63 pages + 7 cartes, in 8 . : : « 209,— 


7. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d’ nd 
de l'Institut. Introduction pee M. Gottschalk, 1952, 100 pages à. 
in 8° 110,— 


8. NT sur le re DE la nine ER par 
Ed. P. Seeldrayers, en collaboration avec V. sos 1953, 
86 pages in 8°. : 9C,— 


9. Mobilité sociale et bo a ends par s. De ue et G. van 
der Elst, 1954, 164 pages, in 8 . : . 3 : .  140,— 
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